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Sommaire

L’enjeu
Une grande partie de la population des pays en développement
dépend, pour sa subsistance, du milieu naturel — terres agricoles,
forêts, milieux humides ou zones côtières. Pour ces personnes,
l’environnement est beaucoup plus qu’une source de loisirs —
c’est le fondement même de l’économie. Mais des marchés défi-
cients, des droits fonciers incomplets et des politiques malavisées
peuvent inciter les gens à agir dans une optique individuelle ou
d’une manière rationnelle à court terme, mais néfaste pour
 l’environnement et les générations futures.

Les sciences économiques peuvent nous aider à mieux compren-
dre et à influencer un tel comportement. Elles fournissent aussi
des outils aux décideurs appelés à faire des choix difficiles.
 Comment comparer la valeur des avantages que procure l’environ -
nement et le coût de leur préservation ? Comment évaluer les
répercussions de l’action (ou de l’inaction) en matière d’environ-
nement sur les pauvres ? Comment devrait-on partager le coût
des améliorations de l’environnement ?

Ce livre montre comment les chercheurs de quatre réseaux
régionaux d’économie de l’environnement du CRDI ont répondu
à des questions de ce genre dans des contextes fort variés en Asie,
en Afrique et en Amérique latine. Il réunit les constatations de
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plus de 15 années de travaux et évalue leurs répercussions sur les
politiques et sur le milieu de la recherche. Il se termine par un
regard sur l’avenir de l’économie de l’environnement dans les
pays en développement.

La recherche
Depuis 1993, les réseaux d’économie de l’environnement du
CRDI se penchent sur un vaste éventail de problèmes dans les
pays en développement. Leurs travaux ont permis de mettre au
jour les causes sous-jacentes de la dégradation de l’environne -
ment et de proposer des solutions utiles pour les populations et
pour la planète, dans une perspective de développement durable. 

La recherche a démontré la valeur d’un milieu ambiant sain pour
la population, permis de dégager des principes susceptibles
 d’orienter la réflexion au sujet des causes profondes des problèmes
environnementaux et des moyens de les régler, cerné des moyens
de financer la protection de l’environnement et produit des
 données qui sont venues alimenter l’élaboration et la mise en
oeuvre des politiques. 

Certains des résultats confirment ce que l’on soupçonnait : les
écosystèmes naturels nous rendent de précieux services, le fait
de fixer un prix pour des ressources rares incite les gens à les
préserver, de modestes réductions de la pollution atmosphérique
sont susceptibles de se traduire par des réductions équivalentes
des coûts reliés à la santé. D’autres résultats sont inattendus ou
défavorables : les effets indirects et parfois destructeurs que
 peuvent avoir les modifications de politiques, l’incapacité, pour les
pauvres, de payer le coût des améliorations de l’environnement,
le surinvestissement dans la lutte contre la pollution. De telles
constatations peuvent être gênantes si l’on cherche à justifier un
accroissement de la protection de l’environnement quelles que

LA VALEUR DE L’ENVIRONNEMENT



ixSOMMAIRE

soient les circonstances. Mais si le but est d’opérer des choix
 judicieux, en affectant l’argent de manière à en retirer les plus
grands avantages possible, l’économie de l’environnement peut
s’avérer utile. 

Les leçons
L’économie de l’environnement peut énormément éclairer la
prise de décisions en matière de protection de l’environnement.
Elle fournit avant tout une façon d’envisager les problèmes
environnementaux, de cerner leurs causes sous-jacentes et
d’appliquer des principes économiques à la conception de
solutions efficaces. Mais la principale leçon à tirer des recherches
décrites dans ce livre, c’est peut-être que les apparences peuvent
être trompeuses. Voilà précisément pourquoi on a besoin de
recherches. On ne peut fonder des décisions avisées sur une
réflexion approximative, sur des règles générales ou sur la
sagesse populaire.

Leçons pour les responsables des politiques 

➛ Les résultats des recherches peuvent être étonnants : il faut
garder l’esprit ouvert.

➛Les décisions en matière d’investissement doivent prendre en
considération la valeur que les gens accordent à l’environnement.

➛ Les effets indirects des politiques peuvent être aussi importants
que leurs effets directs.

➛Les instruments reposant sur les mécanismes du marché peuvent
modifier le comportement à l’égard de l’environnement tout
en haussant les revenus. 

➛ Une conception avisée des politiques englobe leur mise en
oeuvre et des mesures visant à en assurer le respect (application).
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Leçons pour les bailleurs de fonds

➛ Les réseaux sont précieux là où les établissements locaux
sont faibles. 

➛ Des recherches de qualité font appel à de nombreuses
disciplines, qui relèvent tant des sciences naturelles et que
des sciences sociales. 

➛ Ce sont des chercheurs de l’endroit qui devraient définir
les problèmes locaux. 

➛ La patience est essentielle : il faut du temps pour bâtir un
champ de recherche. 

➛ On peut en accomplir davantage lorsque les bailleurs de fonds
collaborent au lieu de se livrer concurrence.

www.crdi.ca/un_focus_environnement
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Avant-propos

Le physicien Steven Weinberg a dit que lorsqu’on a « vu » un
électron, c’est comme si on les avait tous vus. C’est leur spéci-
ficité qui rend les systèmes socioécologiques si intéressants.
Lorsqu’on en a étudié un, on est loin de les avoir tous étudiés.
Chaque système socioécologique présente une part de généralités
et une part de spécificités. C’est pourquoi certains d’entre nous
qui tenions à ce que la recherche universitaire dans les pays les
plus pauvres du monde ne soit pas irréparablement en retard,
estimaient que l’économie de l’environnement et des ressources
pourrait bien être un champ prometteur à cultiver dans les pays
en développement. Jusqu’au début des années 1990, ce point de
vue ne faisait pas l’unanimité. 

L’économie de l’environnement et des ressources, telle que cette
discipline avait évolué aux États-Unis, s’intéressait presque exclu-
sivement à l’étude des équipements et très peu aux facteurs de
production des ménages. Il n’y avait pas non plus beaucoup
d’indices de la présence, dans de nombreuses universités de l’Asie,
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de l’Afrique et de l’Amérique latine situées loin des hauts lieux
du savoir, de chercheurs de talent méconnus. C’est pourquoi le
 progrès le plus impressionnant, et de loin, accompli dans la
recherche universitaire en matière d’environnement et de
développement économique au cours des 15 dernières années,
a été l’épanouissement de recherches originales sur les problèmes
environnementaux locaux dans les pays pauvres, effectuées par
des uni versi taires habitant dans ces pays. Pour en arriver là, il
aura fallu énormément d’imagination, de dévouement, de finesse
d’esprit, de patience et de curiosité. 

Depuis ses débuts, le Centre de recherches pour le développement
international (CRDI) a fait oeuvre de pionnier en créant, en
 renforçant et en encourageant des projets d’enseignement et
de recherche relatifs à des problèmes environnementaux locaux
dans les pays en développement. Au cours d’une période de
15 années, le Centre a fait des merveilles. Rien ne permettait de
croire qu’avec l’aide de subventions de recherche minuscules
selon les normes occidentales, on verrait s’ouvrir un monde
 complexe au carrefour de la pauvreté et du capital ressources
environnementales local.

David Glover, qui a été au coeur de ce mouvement innovateur
au CRDI, était la personne tout indiquée pour relater l’histoire
et les réalisations du Centre à cet égard. Son compte rendu des
recherches aussi merveilleuses que stimulantes menées par des
chercheurs auparavant inconnus est lucide, profond et — ce qui
est rare dans de ce genre de texte — extrêmement émouvant, car
il est vrai qu’on ne peut administrer un programme tel que celui
du CRDI sans être passionné. Les chapitres qui suivent illustrent
bien comment on peut écrire avec à la fois du recul et de
 l’intérêt. C’est une histoire extraordinaire. 

Sir Partha Dasgupta
Professeur d’économie Frank Ramsey 
Université de Cambridge, Royaume-Uni

xii LA VALEUR DE L’ENVIRONNEMENT
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Préface

Les pays en développement ont un défi de taille à relever :
 permettre à des millions de personnes d’échapper à la pauvreté
tout en protégeant l’un des écosystèmes les plus importants et les
plus riches de la planète sur le plan biologique. Pour atteindre ces
deux objectifs, il faudra trouver des solutions bénéfiques sur tous
les plans et, si cela s’avère impossible, faire des compromis fondés
sur une connaissance approfondie de ce qu’on perd et de ce
qu’on gagne. 

L’économie de l’environnement offre divers outils qui peuvent
aider les décideurs appelés à faire des choix difficiles. Comment
comparer la valeur des avantages que procure l’environnement et
le coût de leur préservation ? Comment évaluer les répercussions
de l’action (ou de l’inaction) en matière d’environnement sur les
pauvres ? Comment devrait-on partager le coût des améliorations
de l’environnement ?

Depuis 1993, le CRDI collabore avec des chercheurs des pays en
développement pour mettre au point ces outils et les appliquer
à des problèmes environnementaux qui revêtent une importance
à l’échelle locale. Ce livre retrace l’évolution de l’économie de
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 l’environnement dans ces pays, et décrit les types de questions
auxquels tente de répondre ce domaine, ainsi que ses répercus-
sions jusqu’à maintenant. 

Le premier chapitre présente un aperçu de l’économie de l’environ -
nement et de ses atouts pour aider à comprendre les problèmes
environnementaux et y réagir. Il fait aussi la chronologie de la
création des réseaux régionaux établis avec l’appui du CRDI pour
s’attaquer à ces problèmes dans les pays en développement. 

Le coeur du livre est le chapitre 2, qui présente 30 exemples de
problèmes environnementaux dans des pays en développement
pour illustrer le type de questions auxquelles l’économie de l’envi-
ronnement peut aider à répondre. (Compte tenu de sa brièveté,
le livre ne précise pas les méthodes utilisées dans ces projets de
recherche. On les trouvera dans les études originales, accessibles
gratuitement en ligne [voir la bibliographie]. Ce livre porte sur
la raison d’être de l’économie de l’environnement et non sur
sa méthodologie.) 

Le chapitre 3 décrit l’approche utilisée par le CRDI pour renforcer
les capacités des chercheurs dans ce nouveau domaine, notam-
ment en offrant du mentorat à de jeunes chercheurs par l’entre -
mise de réseaux régionaux. Puisque cette approche pourrait être
utile dans d’autres domaines émergents, nous entrons dans
 certains détails. Le chapitre s’intéresse ensuite aux répercussions
des réseaux sur la carrière de leurs membres et sur l’information
sur l’environnement que diffusent de par le monde les médias,
les revues scientifiques, etc.

Pour finir, le livre résume certaines des leçons à tirer des efforts
déployés pour bâtir ce champ de recherche, et spécule sur l’avenir
de l’économie de l’environnement dans les pays en développement. 

www.crdi.ca/un_focus_environnement


PRÉFACE xv

J’espère que ce texte saura offrir quelque chose à une variété de
publics : les membres d’organismes gouvernementaux et d’organi-
sations non gouvernementales qui s’intéressent à l’économie de
l’environnement, mais qui ne savent trop quels outils pratiques
elle peut offrir; les organismes d’aide au développement à la
recherche d’approches rentables pour renforcer les capacités dans
de nouveaux domaines, et les professeurs à la recherche d’exem-
ples de problèmes et de solutions environnementaux provenant
des pays en développement. 

Cette publication, et les 15 années de travaux qu’elle décrit,
 n’auraient pas été possibles sans la contribution de nombreuses
personnes dévouées. Ces collègues, qui ont oeuvré durant deux
décennies dans quatre régions, se comptent par centaines et sont
littéralement trop nombreux pour les nommer un à un. Mention-
nons en premier lieu les chercheurs qui ont effectué un travail
exigeant sur le plan intellectuel, dans des conditions physiques
difficiles, parce qu’ils voulaient améliorer la situation dans leurs
collectivités. Ils ont pu profiter de l’appui d’un groupe de mentors
qui parcourent le monde pour livrer leurs connaissances, avec
une rare combinaison de sensibilité et d’acuité d’esprit. 

L’Institut Beijer et l’Université de Göteborg ont fait connaître
à d’innombrables chercheurs les concepts et les méthodes de
 l’économie de l’environnement, et les ont intégrés à une commu-
nauté mondiale de spécialistes du domaine. (On trouvera d’autres
renseignements sur leur rôle au chapitre 2.) De plus, de nombreux
partenaires ont aidé à financer ces réseaux, certains durant de
longues périodes. Ont collaboré avec le CRDI afin de financer un
ou plusieurs réseaux dont il est question dans ce livre l’Agence
canadienne de développement international (ACDI), l’Agence
danoise pour le développement international (Danida), l’Agence
suédoise de coopération internationale au développement (Asdi),
l’Agence suédoise de coopération scientifique avec les pays en
développement (SAREC), la Banque mondiale, le Department
for International Development (DFID) du Royaume-Uni, 
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la Fondation John D. et Catherine T. MacArthur, les ministères
des Affaires étrangères des Pays-Bas et de la Norvège, Norsk Hydro
Ltd. et le Programme des Nations Unies pour le développement.

Enfin, j’aimerais remercier nommément un petit groupe de
 personnes qui ont collaboré particulièrement étroitement avec
cette initiative. Chacun des quatre réseaux régionaux décrits dans
ce livre est dirigé par une personne d’exception, une personne
apte non seulement à planifier et à organiser un vaste pro-
gramme, mais aussi à inspirer et à motiver chacun de ses mem-
bres. Les progrès qu’a accomplis l’économie de l’environnement
dans les pays en développement sont dus en grande partie aux
efforts de ces quatre directeurs de réseau : Herminia Francisco,
Priya Shyamsundar, Francisco Alpizar et Rashid Hassan.

La rédaction du livre m’a amené à travailler avec un groupe
hautement professionnel de collègues de la Division des commu-
nications du CRDI, dont j’ai beaucoup appris : Michelle Hibler,
Bill Carman, Kelly Haggart et Pauline Dole. La recherche et les
suggestions originales de Rufus Bellamy sur l’organisation du livre
en ont fait un produit plus étoffé et de bien meilleure qualité que
je ne l’avais espéré. Enfin, ce livre n’aurait pu voir le jour sans
Jean Lebel, du CRDI, qui m’a encouragé à entreprendre un projet
qui semblait démesurément ambitieux — résumer 15 années de
travaux sur 3 continents. L’expérience que m’a procurée ma
 collaboration avec ces personnes a été l’une des grandes récom-
penses que j’ai tirées de ce livre. 

David Glover
Chef, Programme de l’économie de l’environnement
Centre de recherches pour le développement international

David Glover dirige le Programme de l’économie de l’environnement
du Centre de recherches pour le développement international, organisme
canadien. Il est entré au CRDI en 1982 à titre de directeur de la Politique
économique; il a créé et dirigé, de 1993 à 2006, le Programme d’économie
environnementale pour l’Asie du Sud-Est. M. Glover est titulaire d’un
doctorat en économique politique de l’Université de Toronto, et est l’auteur
de nombreuses publications portant sur l’environnement, le commerce et
la politique agricole. 
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C h a p i t r e  1

L’enjeu

On pense souvent que les problèmes environnementaux dépen-
dent de causes simples. Par exemple, pourquoi abat-on la forêt
tropicale humide au Brésil ? Lorsque le monde a pris connais-
sance de ce problème au cours des années 1980, on a rejeté le
blâme sur l’industrie forestière et la « filière du boeuf ». Les
barons du bétail qui défrichaient les sols pour élever du boeuf
à des fins d’exportation étaient les coupables. Mais l’histoire
n’est pas aussi simple. 

Le Brésil ne disposait pas de politique efficace pour définir et
gérer les droits fonciers. Traditionnellement, dans les régions
 éloignées, il suffisait de défricher une parcelle de forêt et de
 l’occuper pour obtenir les titres fonciers. Une fois l’Amazonie
ouverte à la colonisation, la terre est rapidement devenue une
ressource libre d’accès. Les nouveaux arrivants se mettaient tout
simplement à exploiter les forêts et les sols, sans rien payer, ou
à peu près, en retour. 
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De plus, le Brésil a de longs antécédents d’hyperinflation. L’un
des rares endroits sûrs où placer son argent a longtemps été la
terre, qui était plus susceptible de conserver sa valeur que les
dépôts bancaires. Ce fait, associé à un faible taux d’imposition de
la production agricole, a incité les gens à défricher autant de
terres qu’ils le pouvaient. Cette façon de faire a donné lieu à une
production lucrative de bétail, de bois d’oeuvre et de fèves soya
sur les terres défrichées, qui a engendré encore plus de défriche-
ment. Une politique de propriété foncière malavisée, conjuguée
à un problème macroéconomique, encourageait les gens à adopter
un comportement rationnel du point de vue des individus, mais
qui était néfaste pour l’environnement et qui gaspillait les
 ressources de la société. Lorsque les économistes de l’environne-
ment ont montré que ces lacunes de la politique économique
étaient l’une des principales causes de la destruction des forêts
tropicales humides, on a aboli bon nombre des subventions et des
encouragements au défrichement (Binswanger, 1991). 

Des constatations comme celle-là font de l’économie de l’envi-
ronnement une discipline intéressante et stimulante, qui a le
pouvoir de cerner les causes sous-jacentes des problèmes environ-
nementaux et non seulement leurs symptômes. Pour ce faire, elle
applique l’analyse économique à une foule de problèmes environ-
nementaux auxquels les économistes ne se sont jamais vraiment
intéressés, notamment la valeur des écosystèmes naturels et le
coût des changements environnementaux à long terme. 

Ce livre montre comment ces idées ont été appliquées par les
 économistes de l’environnement de quatre réseaux régionaux
du CRDI. Il réunit plus de 15 années de recherche, et montre
 comment ces travaux ont favorisé l’élaboration de solutions
durables aux défis environnementaux auxquels sont confrontés
les pays en développement.

www.crd i .ca/un_focus_env i ronnement2
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Principes fondamentaux
Pour beaucoup de gens, économie de l’environnement semble un
terme contradictoire. On entend toujours dire que la croissance
économique est la cause de la destruction de l’environnement.
Pas étonnant donc que les gens doutent du rôle que peut jouer
l’économie pour régler les problèmes environnementaux. 

Jusqu’à un certain point, cette idée fausse a des racines histo-
riques. Jusqu’à récemment, l’économie et l’environnement
étaient encore considérés comme des domaines distincts. Ce sont
surtout les spécialistes des sciences naturelles qui s’étaient inté-
ressés aux causes et aux effets de la dégradation de l’environne-
ment, et les solutions proposées relevaient surtout du droit et du
génie : interdire ou concevoir quelque chose de mieux. 

Quant aux économistes de l’école dominante, ils se sont surtout
intéressés à l’affectation des ressources par l’entremise des mar-
chés en place, sans tenir compte du rôle vital de l’environnement
comme source de ressources et comme puits de pollution et
d’autres sous-produits économiques. Lorsque l’économie mondiale
était relativement petite comparativement à l’écosystème qui
 l’accueille, cette omission n’avait que de rares effets concrets.
Ce n’est plus le cas lorsque l’économie utilise autant de ressources
qu’aujourd’hui. Voilà le manque que l’économie de  l’environne -
ment tente de combler. 

Déficiences du marché et échecs des politiques
Quelle est la racine de nos problèmes environnementaux ?
 Pourquoi les éléments de notre milieu naturel que nous apprécions
deviennent-ils de plus en plus rares, alors que chaque génération
profite d’une abondance intarissable de biens manufacturés ? 

Ce phénomène dépend en grande partie du fait que le marché
a agi comme un puissant moteur d’ingéniosité et d’innovation

L’ENJEU 3

S
u

r 
le

 W
eb

L’
E

N
JE

U



humaines, ce qui a permis de trouver des solutions scientifiques
et technologiques de plus en plus efficaces aux problèmes de
 production. Les marchés peuvent être un moyen très efficace
de répartir les biens et les services et d’atténuer les pénuries.
Si la demande de pommes de terre croît plus vite que celle des
carottes, le prix des premières grimpera et les agriculteurs cultive-
ront davantage de pommes de terre et moins de carottes. Mais ce
modèle simple ne s’applique pas aux biens et services environne-
mentaux parce qu’ils ne sont habituellement ni achetés ni vendus
sur le marché. Par conséquent, la rareté augmente sans déclencher
les mesures de conservation nécessaires. 

Pourquoi l’environnement est-il à l’écart du marché, et ses biens
et services n’y sont-ils pas échangés ou alors pas à leur juste
valeur ? Il y a de nombreuses raisons, que nous qualifions de
 déficiences du marché. Voici quelques-unes des plus importantes
(Panayotou, 1993) : 

➛ Possession des ressources ou libre accès aux ressources
non garantis. Dans ces conditions, on est moins tenté
d’investir dans la préservation d’une ressource. 

➛ Externalités. Lorsqu’un producteur peut refiler les effets
de la pollution à un autre agent, il est peu enclin à limiter
l’activité polluante. 

➛ Incertitude. On connaît très mal nombre de processus
écologiques et l’impact de l’activité humaine sur eux, et
les connaissances que nous possédons ne seront peut-être
jamais fiables. 

➛ Myopie. Les acteurs peuvent avoir un horizon plus restreint
que la société et par conséquent s’adonner à des activités
dont les rendements sont plus élevés à court terme, mais
plus faibles à long terme, que des solutions plus durables. 

4 LA VALEUR DE L’ENVIRONNEMENT



➛ Irréversibilité. Certains types de dommages causés à
l’environnement sont irréversibles, mais de nombreux
processus décisionnels sous-estiment malgré tout la perte
d’options découlant d’une décision. 

Des marchés déficients ne sont toutefois pas responsables de tous
les problèmes environnementaux. Les gouvernements empêchent
souvent le marché de fonctionner alors qu’il pourrait être effi-
cace. Voici quelques échecs des politiques (Panayotou, 1993) :

➛ des taxes et des subventions qui empêchent les signaux de
prix de refléter la rareté; 

➛ des interventions mal conçues qui exacerbent les problèmes;

➛ des interventions institutionnelles, comme des interven -
tions publiques qui représentent des encouragements pervers
en matière de rendement environnemental. 

De nombreuses politiques gouvernementales conçues pour profi-
ter à des segments particuliers de la société sont élaborées sans
une reconnaissance suffisante de leur impact sur l’environne-
ment. La production agricole (ce qui comprend souvent l’eau,
le combustible et les produits chimiques qu’elle consomme) est
subventionnée, ce qui encourage la conversion de forêts en terres
agricoles. Les pêcheurs reçoivent du crédit et des subventions
pour les bateaux et les engins de pêche sans qu’on prenne en
considération les effets sur les populations de poisson en déclin.
(On fait aujourd’hui la même erreur en subventionnant abon-
damment les biocarburants.) On investit souvent lourdement
dans l’infrastructure sans évaluer comme il se doit l’impact sur
l’environnement. Même certaines politiques macroéconomiques
qui, à première vue, n’ont pas grand-chose à voir avec l’environ-
nement peuvent avoir de puissants effets sur l’environnement,
comme le montre l’exemple du Brésil. 
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Bref, « la configuration dominante des marchés et des politiques
écarte de nombreuses ressources du domaine des marchés et les
laisse sans propriétaire, sans prix et non comptabilisées. La
 plupart du temps, elle cautionne leur utilisation excessive et leur
destruction, malgré leur rareté croissante et le coût social à la
hausse. Il s’ensuit une structure d’encouragement qui incite les
gens à optimiser leurs profits non pas en faisant preuve d’effica-
cité et d’innovation, mais en s’appropriant les ressources d’autrui
et en faisant payer leurs coûts par des tiers. » (Panayotou, 1993)
 [TRADUCTION]

La recherche de solutions
Ce livre présente de nombreux exemples de déficiences des
 marchés et d’échecs des politiques. Il propose aussi des façons
de les corriger et d’ainsi améliorer l’efficacité des marchés et
des politiques face aux problèmes environnementaux. 

Les problèmes d’eau auxquels font face de nombreux pays en
développement illustrent ces principes. Il y a des pénuries d’eau
presque partout en Asie; or, il y a pénurie à certains endroits alors
qu’on assiste à une surconsommation à d’autres. (À bien des
endroits, l’irrigation excessive a entraîné la salinisation des sols.)
Ailleurs, l’eau est mal utilisée (pour irriguer des cultures de faible
valeur) tandis que l’eau pour des utilisations à forte valeur
(la consommation domestique) est rationnée. 

Pourquoi une utilisation aussi inefficace d’une ressource vitale ?
Un facteur important, c’est que les gouvernements facturent
 souvent l’eau à une fraction du coût d’approvisionnement. Cette
façon de faire accentue la rareté de l’eau en favorisant une
consommation excessive et ne fait rien pour encourager la
conservation. Elle compromet aussi la viabilité à long terme des
collectivités et des moyens de subsistance qui comptent sur un
approvisionnement en eau qui ne peut être garanti à long terme. 

www.crd i .ca/un_focus_env i ronnement6
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Si l’on faisait appel à l’économie de l’environnement pour évaluer
le coût total de l’approvisionnement en eau, y compris les effets
du soutirage d’eau sur l’environnement, les gouvernements pour-
raient facturer des prix qui leur permettraient de faire leurs frais.
Les prix élevés décourageaient le gaspillage et serviraient d’encou-
ragement pour la mise au point de technologies de conservation
des ressources en eau. Les revenus pourraient ensuite servir
à l’entretien de l’infrastructure hydraulique. Des paiements de
transfert pourraient aider les plus démunis sans entraîner des
effets secondaires néfastes sur le plan de l’environnement. 

Voilà un exemple de ce que peut faire l’économie de l’environne-
ment pour orienter les responsables des politiques vers des solu-
tions efficaces. Parfois, la solution passe par l’augmentation des
prix, souvent par l’entremise d’écotaxes, afin que les consomma-
teurs connaissent l’heure juste sur la rareté d’un bien. L’eau et
l’énergie, en particulier, sont deux biens dont le prix est particu-
lièrement sous-évalué. (Tout comme la pollution, bien qu’on
n’ait pas tendance à le voir de cette façon. En taxant l’impact
néfaste sur l’environnement, on oblige les producteurs à acquitter
le coût total de leurs activités, y compris l’élimination des
déchets, ce qui les incite à en produire moins dès le départ.) 

Accorder des droits de propriété protégés sur des ressources 
au paravant sans propriétaire et non gérées (la « tragédie des
biens communs ») constitue une autre piste de solution.
 Lorsque la population est propriétaire d’une ressource, elle a
tout intérêt à la préserver afin de pouvoir continuer à profiter
des avantages qu’elle procure. 

En règle générale, cette approche repose sur des mesures incita-
tives et sur des solutions locales à des problèmes locaux, plutôt
que sur une réglementation classique. Une bonne partie de la
lutte contre la pollution imposée aux entreprises des pays en
développement, par exemple, a pris la forme de normes technolo-
giques : les entreprises doivent installer du matériel d’assainisse-
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ment prescrit par la loi. Si elles sont tenues de respecter des
normes d’émission (une limite à la quantité de pollution qu’elles
peuvent émettre), les mêmes normes s’appliquent habituellement
à toutes les entreprises. 

Les deux types de normes omettent de tenir compte du fait que
les entreprises diffèrent largement quant à leur âge, leur taille,
leur compétence technique et ainsi de suite. Il n’en coûte pas
cher à une usine qui existe depuis 20 ans d’installer du nouvel
équipement lorsque le temps est venu de se réoutiller. Mais obliger
une nouvelle usine à se défaire de son équipement engendre des
coûts et du gaspillage. On peut plutôt, à moindre prix, créer des
marchés de pollution (par exemple au moyen de permis échan-
geables). De cette façon, les entreprises qui peuvent réduire la
 pollution à peu de frais la réduiront beaucoup tandis que celles
qui ne peuvent le faire qu’à prix fort la réduiront moins. On peut
ainsi en arriver à la même réduction globale à un moindre coût
pour la société. Puisqu’on s’objecte surtout à des lois rigoureuses
en matière d’environnement en raison des coûts qu’elles imposent,
toute approche qui réduit ces coûts au minimum devrait être
bien accueillie. 

La conception de telles mesures est une tâche interdisciplinaire.
Les sciences naturelles et le génie sont utiles pour comprendre
l’impact sur l’environnement et les options d’intervention. Les
économistes peuvent eux aussi apporter une précieuse contribu-
tion — notamment en estimant la valeur pécuniaire des avantages
sur le plan de l’environnement, par exemple une meilleure santé,
de sorte qu’on puisse calculer en toute connaissance de cause si
les coûts de leur préservation sont trop élevés; en comparant
les coûts de politiques de rechange; en évaluant les répercussions
de l’action (ou de l’inaction) environnementale sur les pauvres;
et en expliquant comment les politiques environnementales
 peuvent être financées. Le chapitre 2 (voir page 15) montre
 comment des chercheurs subventionnés par le CRDI se sont
 attaqués à des problèmes comme ceux-là à l’aide des outils
qu’offre l’économie de l’environnement.
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L’économie de l’environnement dans les pays
en développement 
La pertinence toute particulière de l’économie de l’environne-
ment pour les économies émergentes n’est pas étrangère à la
décision du CRDI d’appuyer cette discipline dans les pays en
développement. Une grande partie de la population pauvre de ces
pays dépend, pour sa subsistance, du milieu naturel — terres agri-
coles, forêts, milieux humides ou zones côtières. Pour ces per-
sonnes, l’environnement est beaucoup plus qu’une source de
loisirs — c’est le fondement même de l’économie. 

Cette situation a deux grandes implications. Tout d’abord, la
dégradation de l’environnement a des répercussions incalculables
sur la population, d’où l’absolue nécessité de protéger l’environ-
nement. Ensuite, les habitants des zones rurales doivent partici-
per à la gestion environnementale des terres qu’ils utilisent et où
ils vivent. C’est donc dire qu’une bonne politique environnemen-
tale doit tenir compte non seulement du bien-être des pauvres,
mais aussi de leur participation. 

Le monde perd rapidement sa biodiversité, les espèces disparais-
sant à un rythme sans précédent (voir par exemple la figure 1).
Une bonne partie de ces pertes surviennent dans les pays en déve-
loppement, où l’expansion de l’agriculture dans les zones éloi-
gnées, le braconnage et le manque de rigueur dans l’application
des mesures de protection sont généralisés. Ces pertes affectent
non seulement les populations locales, mais aussi le reste de la
planète. Des espèces charismatiques comme le tigre font partie du
patrimoine de l’humanité, dont profitent tous les êtres humains. 

Mais comment devrait-on partager le coût de la préservation de
telles espèces ? À mesure que les revenus croissent dans de
 nombreux pays en développement, il est tout naturel de se
demander si ces pays pourront financer les mesures nécessaires
pour payer la protection des espèces en péril. Quelle est l’attitude
des citoyens des pays en développement face à la préservation ?  
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Sont-ils prêts à y contribuer personnellement ? Le cas échéant,
quels mécanismes pourrait-on mettre en place pour les inciter à
contribuer ? Dans quelle mesure l’argent ainsi recueilli arriverait-il
à répondre aux besoins en matière de préservation ? Voilà le
genre de questions qu’approfondissent des économistes de
 l’environnement financés par le CRDI. 

Par ailleurs, de nombreux pays en développement connaissent
une urbanisation et une industrialisation rapides — tentant de
régler dans un laps de temps extrêmement comprimé des
 problèmes auxquels les pays industrialisés s’attaquent depuis des
décennies, sinon des siècles. Les problèmes qui en résultent
 sautent aux yeux. La pollution non réprimée occasionne de graves
problèmes de santé aux citadins (alors que le prix des services
médicaux qui en résultent est souvent supérieur à ce qu’il en
 coûterait pour éviter la pollution). La spoliation des lieux touris-
tiques fait fuir le capital étranger. L’eau polluée et la congestion
routière réduisent la qualité de vie et font augmenter le coût
 d’exploitation des entreprises. 

L’économie de l’environnement fournit aux pays en développe-
ment un outil unique pour faire du développement durable et
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contourner bon nombre des erreurs qu’ont commises les pays
industrialisés. Par exemple, ils peuvent investir d’emblée dans
des technologies vertes pour éviter les coûts d’assainissement
par la suite, mettre en place des régimes de réglementation qui
favorisent l’innovation et l’efficacité et, au moyen de mesures
incitatives, encourager les entreprises à utiliser les ressources
environnementales de manière durable. 

La reconnaissance d’une lacune
Il y a plus de 50 ans que l’économie de l’environnement existe
en tant que discipline, mais ce n’est que depuis le Sommet de
la Terre de 1992, à Rio de Janeiro, qu’on reconnaît sa valeur à
l’échelle  planétaire. C’est le président du sommet, Maurice Strong,
qui a souligné le besoin d’une perspective économique lorsqu’il
a dit : « En arrivant à cette conférence, nous croyions qu’il
 s’agissait  d’environnement; en la quittant, nous savions qu’il
s’agissait d’économie. » 

La conférence a permis de s’entendre sur la nécessité d’agir pour
protéger l’environnement. Mais elle a également soulevé de
 nombreuses questions, notamment quelles mesures seraient les
plus rentables, qui en profiterait et comment leurs coûts seraient
partagés. Il était évident que ces questions demeureraient à l’ordre
du jour sur la scène internationale pendant de nombreuses
années et que l’apport de l’économie de l’environnement serait
décisif pour y répondre. 

En 1992, toutefois, cette discipline était relativement inconnue
dans les pays en développement. On l’enseignait dans quelques
universités; en fait, on ne faisait que commencer à enseigner
l’économie néoclassique, sous quelque forme que ce soit, en
Chine et au Vietnam. Le CRDI a jugé que l’une de ses plus
importantes contributions à l’après-Rio serait d’aider les pays en
développement à se doter des capacités nécessaires pour analyser
les problèmes environnementaux dans une optique économique.
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De Rio à la réalité
Conscient que le renforcement des capacités à l’échelle nécessaire
serait une entreprise d’envergure et que d’autres organismes
voués au développement souhaiteraient probablement intervenir
dans ce domaine eux aussi, le CRDI a invité des bailleurs de
fonds aux vues similaires à se regrouper. Les membres de ce
groupe financeraient conjointement un vaste projet de renforce-
ment des capacités en économie de l’environnement, ce qui
 permettrait à la fois d’accroître les fonds disponibles, et d’éviter le
double emploi et la concurrence qu’engendrerait une multiplica-
tion des projets. L’Agence suédoise de coopération internationale
au développement (Asdi), l’Agence danoise pour le développement
international (Danida), l’Agence canadienne de développement
international (ACDI) et la Fondation John D. et Catherine T.
 MacArthur ont été parmi les premiers bailleurs de fonds à
 adhérer au groupe. 

Le tout a débuté en 1993 avec le Programme d’économie environ-
nementale pour l’Asie du Sud-Est (EEPSEA)1. On espérait que si
cette initiative connaissait du succès, elle serait suivie par des
 projets semblables dans d’autres régions. L’Asie a été retenue
comme rampe de lancement en raison de sa taille et de sa rapide
croissance économique. Ses problèmes environnementaux ont
des répercussions planétaires tout autant que locales en raison
de leur contribution à des problèmes transfrontaliers tels que les
pluies acides, les changements climatiques et la perte de biodiver-
sité. Comme l’a dit Maurice Strong, la bataille du développement
durable sera gagnée ou perdue en Asie.

À la même époque, des organismes scientifiques d’autres pays ont
lancé des programmes complémentaires qui ont ouvert la voie à
la création, par la suite, de réseaux dans d’autres régions. Le Beijer
Institute of Ecological Economics de la Suède a offert une série
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de cours de brève durée, d’ateliers de rédaction et de conférences
qui ont fait connaître la perspective et les méthodes de l’écono-
mie de l’environnement. L’Université de Göteborg, aussi en
Suède, a accueilli des étudiants dans son programme de doctorat
et son corps professoral a effectué beaucoup de recherches en
 collaboration avec d’anciens étudiants à l’étranger. Beaucoup des
bailleurs de fonds mentionnés ci-dessus ont appuyé ces activités,
l’Asdi en particulier. Certains des participants sont par la suite
devenus des chefs de file des autres réseaux régionaux d’économie
de l’environnement qui ont suivi. Les membres du corps profes-
soral de Beijer et de Göteborg continuent de jouer des rôles
de premier plan au sein des réseaux, à titre de conseillers et
de personnes-ressources. 

À la fin des années 1990, l’EEPSEA avait formé des chercheurs
de chacun des pays de la région et produit un vaste corpus de
recherches, dont certaines avaient commencé à exercer une
influence sur les politiques environnementales. Le réseau a attiré
l’attention du milieu des bailleurs de fonds et jusqu’à sept
 organismes siégeaient à son groupe de bailleurs de fonds.  

Encouragés par la réussite de l’EEPSEA, d’autres réseaux ont
 rapidement vu le jour, notamment le Réseau sud-asiatique pour
le développement et l’économie environnementale (SANDEE),
en 1999, et le Programme d’économie environnementale de
l’Amérique latine et des Caraïbes (LACEEP), en 2005. Une
 organisation africaine qui existait déjà, le Centre de politique et
d’économie de l’environnement de l’Afrique (CEEPA), a lancé un
programme de renforcement des capacités en 2007. Le CRDI et
l’Asdi sont les principaux bailleurs de fonds de ces réseaux2. 
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Ce livre présente le travail des réseaux et des personnes remar-
quables qu’ils appuient. Il montre comment les principes de
l’économie de l’environnement ont fourni de précieuses orienta-
tions aux chercheurs en soulevant des questions importantes et
en proposant des réponses parfois surprenantes. Il réunit les
constatations de plus de 15 années de recherche, et évalue leurs
répercussions sur les politiques et sur le milieu de la recherche.
Il se termine par un regard sur l’avenir de l’économie de l’envi-
ronnement dans les pays en développement. 

L’économie de l’environnement n’est pas une panacée qui réglera
tous les problèmes environnementaux. Mais ce livre brosse le
tableau de ses réalisations à ce jour dans les pays en développe-
ment et de son aptitude à aider à forger un avenir sous le signe
de la durabilité.
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C h a p i t r e  2

L’économie
de l’environnement
en action

Depuis 1993, les réseaux d’économie de l’environnement du
CRDI se penchent sur un vaste éventail de problèmes dans
 l’ensemble des pays en développement. Ces travaux mettent au
jour les causes sous-jacentes de la dégradation de l’environne-
ment et proposent des solutions avantageuses pour la population
et la planète, dans l’optique du développement durable. 

Ce chapitre présente les constatations de recherches menées en
Asie, en Afrique et en Amérique latine. Puisque les réseaux d’Asie
sont beaucoup plus vieux que les autres, la plupart des exemples
sont tirés de cette région. Mais comme nous le verrons, les
 problèmes environnementaux se ressemblent dans l’ensemble des
pays en développement et leur population y réagit de manière
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semblable. Ces exemples ont été retenus pour montrer comment
les idées et les principes exposés au chapitre 1 peuvent s’appliquer
à des problèmes concrets, et l’influence qu’ils ont exercée sur la
prise de décisions3.

La détermination de la valeur de l’environnement
L’économie de l’environnement nous aide à comprendre toute la
valeur des biens et services que tire l’être humain de son milieu
naturel. Ce champ d’études est probablement connu surtout à
cause de cette contribution. Le concept de valeur utilisé par
 l’économiste est plutôt simple : on peut mesurer la valeur en
fonction de ce à quoi les gens sont prêts à renoncer pour obtenir
quelque chose d’autre. La façon la plus simple d’exprimer cette
relation est l’argent — combien on est prêt à payer quelque chose. 

Certes, cette optique est limitée; elle ne prétend pas exprimer la
valeur intrinsèque ou la valeur pour d’autres espèces. (Évidem-
ment, le fait de savoir que d’autres espèces profitent effective-
ment d’une forêt ou d’un récif de corail peut en soi représenter
une valeur pour les gens.) Il s’agit à la fois d’une limite et d’un
avantage pratique. L’expression en argent de la valeur de l’envi-
ronnement aide à faire des compromis difficiles, particulièrement
entre les biens environnementaux et non environnementaux. 

Comme nous l’avons précisé au chapitre 1, il n’est pas habituel
de vendre des biens et services environnementaux sur les marchés,
de sorte que nous ne pouvons suivre leurs prix comme ceux des
pommes de terre ou des automobiles. Il faut déduire la somme
que les gens seraient prêts à payer (par exemple en déterminant
comment l’aptitude d’une forêt à prévenir l’érosion accroît la
productivité des agriculteurs en aval) ou l’établir en interrogeant
directement les intéressés. Les économistes de l’environnement
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3 Tous les travaux de recherche dont il est question dans ce chapitre ont été effectués
par des chercheurs des réseaux. Les documents de travail dont sont tirés ces résumés
figurent sous le nom de l’auteur dans la bibliographie.



ont mis au point diverses techniques pour débusquer ces valeurs.
Nous verrons plus loin comment ils ont appliqué ces méthodes
pour produire des connaissances utiles à la prise de décisions. 

Que perdra-t-on ?

Le développement consiste en grande partie à convertir le capital
que la nature nous a légué en capital physique (fermes, usines,
infrastructure) et en capital humain (science, éducation, savoir).
Si nous n’avions pas converti en partie le capital naturel, nous en
serions encore à l’âge de pierre. Par contre, certaines conversions
engendrent du gaspillage; nous y perdons plus que nous y gagnons.
Le défi est donc de distinguer les changements productifs de ceux
qui portent atteinte à l’environnement. 

La détermination de la valeur joue un rôle important dans ces
recherches parce que même s’il peut être relativement facile de
quantifier les avantages de la conversion d’une forêt ou d’un milieu
humide, il est plus difficile de savoir ce à quoi on renonce. Parfois,
il faut une tragédie pour nous inciter à réfléchir plus en profondeur. 

En octobre 1999, l’État d’Orissa, en Inde, a été balayé par un
cyclone qui a tué près de 10 000 personnes et occasionné des
pertes massives de bétail et de biens matériels. L’hypothèse
 voulant que les dommages causés par le cyclone aient été accentués
par des années de destruction des mangroves dans la région
a suscité la controverse. Beaucoup ont soutenu qu’une barrière
de mangroves plus vigoureuse aurait agi comme zone tampon et
réduit au minimum les dommages causés par la tempête. 

Saudamini Das, chercheure au SANDEE, a évalué les facteurs
ayant influé sur l’impact de la tempête. Elle a constaté que les
mangroves assuraient aux personnes, au bétail et aux construc-
tions une solide protection contre les tempêtes. Son étude a aussi
constaté que si les mangroves avaient été intactes, on aurait
évité plus de 90 % des décès causés par le cyclone de 1999
(voir le tableau 1). 
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Source : Das (2007).

Pour conférer une valeur économique au rôle protecteur des
mangroves, Mme Das s’est penchée sur les effets atténuateurs des
mangroves subsistant dans la région, sur les paiements d’indem-
nisations du gouvernement et sur les pertes non indemnisées.
Elle a calculé que chaque hectare de mangroves avait prévenu des
dommages d’une valeur de 43 000 $ dans le district durant
le super cyclone4. Évidemment, des tempêtes d’une telle violence
ne surviennent pas chaque année. Mais même en présumant que
les mangroves n’exercent aucun effet protecteur contre les tempêtes
au cours des années où il n’y en a pas, Mme Das a calculé une
valeur de protection à long terme d’environ 8 700 $. À l’époque,
un hectare de terres défrichées se vendait 5 000 $. Ainsi,
Mme Das a montré qu’en laissant en place les mangroves pour
leur permettre d’exercer un effet tampon contre les tempêtes, la
société en retirait une plus grande valeur que si on les défrichait
à des fins d’aménagement. 

Il n’est pas surprenant que les travaux de Mme Das aient suscité
un intérêt généralisé. Un atelier convoqué dans l’État d’Orissa
pour discuter de ses recherches a attiré 175 fonctionnaires, parle-
mentaires et représentants de médias et d’ONG. Son étude a été
diffusée par l’Organisation pour l’alimentation et l’agriculture
lors d’une rencontre sur le cyclone Nargis, qui a frappé le
 Myanmar en 2008; elle a aussi été utilisée dans de nombreuses
autres délibérations sur les questions de conservation du littoral. 
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Nombre de décès causés par le cyclone de 1999 392

Prédiction du nombre de décès en l’absence de mangroves 603

Prédiction du nombre de décès en présence des mangroves existant en 1950 31

Tableau 1. Effet des mangroves sur la mortalité pendant
le cyclone de 1999 à Kendrapada, en Inde

4 Sauf indication contraire, toutes les sommes sont exprimées en dollars US.

www.crdi.ca/un_focus_environnement


Des chercheurs de l’EEPSEA, sous la direction de 
Lourdes Montenegro, ont eux aussi voulu évaluer une proposition
de mise en valeur des terres à Córdova, Cebu, aux Philippines.
Leur étude a montré qu’une fois pris en considération les dom-
mages causés à l’environnement, le coût de mise en valeur serait
supérieur aux avantages qu’on en retirerait. 

Mme Montenegro a constaté que le projet aurait de profondes
répercussions, notamment la diminution des prises de poisson et
des revenus touristiques occasionnée par les dommages causés
aux récifs de corail. L’étude a recommandé qu’une section du
 littoral où les coraux étaient encore en bonne santé soit exclue
du projet de mise en valeur. C’est pourquoi la ville a réduit de
beaucoup ses plans et opté pour une parcelle de 46 hectares,
à l’écart de la zone corallienne. De plus, l’administration locale
a envisagé l’expansion d’un sanctuaire marin existant et la création
d’un nouveau sanctuaire. 

Que gagnera-t-on ?

Les chercheurs ont tenté de déterminer non pas les pertes évitées
en renonçant à des projets d’aménagement malavisés, mais les
gains obtenus en améliorant l’environnement. Ces gains sont les
plus évidents lorsqu’il est question d’améliorer la santé de la
population en réduisant la pollution atmosphérique. 

Prenons par exemple la plus grande cimenterie du Sri Lanka,
à Puttalam. Une étude du SANDEE a constaté qu’environ 14 %
des gens vivant près de la cimenterie souffraient de maladies res-
piratoires liées à la pollution atmosphérique produite par l’usine.
En évaluant le coût de ces problèmes de santé, l’étude a constaté
que si la pollution de l’usine diminuait de moitié, les coûts des
 services de santé baisseraient d’environ 26 000 $ par année,
un avantage pour la population. 
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L’étude, réalisée par Cyril Bogahawatte et Janaranjana Herath,
était l’une des premières tentatives de comprendre les liens entre
la pollution atmosphérique industrielle et la santé au Sri Lanka.
Elle a fourni un argument convaincant en faveur d’un investisse-
ment dans la technologie de réduction de la pollution à l’usine.
Elle a aussi mis en relief la nécessité de revoir les normes du
Sri Lanka en matière de pollution atmosphérique, qui permettent
actuellement aux émissions des installations industrielles de
dépasser les niveaux permis selon les normes de l’Organisation
mondiale de la santé. 

Les réseaux d’économie de l’environnement du CRDI ont évalué
de nombreux problèmes de pollution — de la contamination de
l’eau à l’arsenic au Bengale à la pollution atmosphérique par les
automobiles à Colombo. Les résultats indiquent encore et encore
que les avantages d’une réduction des niveaux élevés de pollution
sur le plan de la santé sont en règle générale supérieurs aux frais
engagés pour ce faire — une aubaine pour la société. 

Déterminer ce que veut la population 

Les projets qui visent à aider les pauvres vont trop souvent de
l’avant sans qu’on demande aux principaux intéressés ce qui leur
importe. Pour obtenir leur part des budgets de l’aide, les organismes
qui exécutent des projets portant sur l’eau doivent concurrencer
ceux qui offrent des vaccins ou des moustiquaires. Mais il est rare
qu’on demande aux habitants l’importance qu’ils accordent à
 l’approvisionnement en eau, au choléra ou au paludisme. En
entreprenant des projets de développement sans posséder une
telle information, on agit de manière non seulement contestable
sur le plan éthique, mais aussi inefficace. La plupart des projets
finissent par s’en remettre au financement de la population
locale pour devenir autonomes. Or, s’ils ne correspondent pas
aux priorités des habitants, les chances d’obtenir un financement
local sont minces. 

20 LA VALEUR DE L’ENVIRONNEMENT



Cory Naz s’est heurtée à ce problème aux Philippines lorsque le
gouvernement national a adopté une loi exigeant que les munici-
palités mettent à niveau leurs services de gestion de déchets
solides — et qu’elles en assument les coûts. Mme Naz voulait
savoir si certains services importaient suffisamment aux habi-
tants de la municipalité pour qu’ils en paient les frais. 

L’équipe de recherche a collaboré avec l’administration munici-
pale de Tuba, dans la province de Benguet, pour déterminer
quelles caractéristiques de la collecte des ordures étaient les plus
importantes pour les ménages et combien ils seraient prêts à
payer pour obtenir ces services. On a eu recours à la modélisation
des choix — une technique mise au point à l’origine pour aider
les sociétés privées à évaluer la demande de nouveaux produits —
pour présenter aux ménages divers éléments de la collecte des
ordures (dont la fréquence, le type d’équipement requis) et leur
demander de leur attribuer un prix (voir la figure 2). 

Pour conférer une valeur économique au rôle protecteur des
mangroves, Mme Naz a constaté que les besoins exprimés par les
ménages — et leur volonté de payer pour qu’on les satisfasse —
étaient relativement modestes. Bien qu’au courant de l’état du
système de gestion des ordures et de ses répercussions défavo-
rables, les gens avaient d’autres priorités. Même le programme le
plus modeste proposé aurait coûté plus cher que ce que la plupart
des gens étaient prêts à payer. Cela a prouvé que la municipalité
devrait chercher à apporter des améliorations relativement
simples au service.
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Trouver les avantages cachés 

Un autre rôle de l’analyse économique est de détailler les avan-
tages d’une amélioration de l’environnement et de montrer qui
en profitera, ce qui peut aider à obtenir l’appui des bénéficiaires. 

Cao Jing s’est penchée sur la situation à Guiyang, la capitale de la
province de Guizhou, en Chine. La ville, qui compte plus de deux
millions d’habitants, est un centre industriel de premier plan
pour le sud-ouest de la Chine. Il y règne une grave pollution
atmosphérique, provenant surtout de vieilles centrales électriques,
aciéries et cimenteries inefficaces, alimentées au charbon. 

Mme Cao voulait déterminer quel serait l’effet de mesures de
réduction du dioxyde de carbone émis par ces sources sur les
autres polluants présents dans l’air de la ville. Des études anté-
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Éléments de la gestion Options
écologique des déchets solides 1 2

A. Collecte des déchets Employés municipaux, Travailleurs du quartier,
au moyen de camions au moyen d’un véhicule loué

B. Séparation des déchets Oui Oui
obligatoire ? Pas de collecte sans séparation Pas de collecte sans séparation

C. Fréquence de la collecte Deux fois Une fois
(nombre de fois par semaine)

D. Frais de collecte exigés par sac 5 pesos le sac 8 pesos le sac 
exprimés en peso philippin

Veuillez cocher pour indiquer votre choix :

Pourquoi avez-vous choisi cette option ? 

Figure 2.  Première série de choix relativement aux services
de gestion des déchets solides dans la province
de Benguet, aux Philippines (bloc C)

Source : Naz et Tuscan (2005).
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rieures avaient montré que la réduction des gaz à effet de serre
pouvait entraîner une réduction considérable des émissions
connexes, notamment de dioxyde de soufre et de particules,
qui sont nocives pour la santé humaine et le milieu naturel.
Mme Cao cherchait à établir la valeur de tels avantages pour
voir s’ils pourraient faire pencher la balance dans les décisions
relatives à la réduction des émissions de gaz à effet de serre.
À la différence des avantages de la réduction de la pollution sur
le plan des changements climatiques, les avantages sur le plan de
la santé sont ressentis directement par les citoyens chinois. Si ces
avantages devaient s’avérer plus importants que le coût de la lutte
contre la pollution, la Chine aurait donc tout intérêt à agir. 

C’est exactement ce que Mme Cao a trouvé. Une réduction modé-
rée des gaz à effet de serre produirait des bienfaits sur la santé
supérieurs à ce qu’il en coûterait pour obtenir les réductions. Les
avantages sur le plan des changements climatiques pourraient à
eux seuls justifier des réductions massives; or ces avantages
 profiteraient non seulement à la Chine, mais aussi au reste de
la  planète. La démarche de Mme Cao permet donc de déterminer
quelles mesures environnementales sont dans l’intérêt de la
Chine tout en proposant des arguments en faveur du partage
du coût de mesures qui profitent à l’ensemble de la planète. 

Trouver les coûts cachés 

Bien qu’il soit communément admis au sein des organismes
voués au développement qu’une gestion efficace des ressources
doit être fondée sur la participation locale, cette participation
exige du temps — assister à des réunions et à des cours, siéger
à des comités, surveiller ses concitoyens pour s’assurer qu’ils
 respectent les règles, imposer des amendes à ceux qui ne le font
pas. Le temps consacré à ces activités ne peut être consacré à
un travail rémunérateur, de sorte qu’il impose un coût réel à la
population. Ces « coûts de transaction » sont souvent occultés
dans la conception des projets communautaires. Les gouverne-
ments ont tendance à présumer qu’ils sont minimes ou que les
collectivités peuvent facilement les absorber. 

L’ÉCONOMIE DE L’ENVIRONNEMENT EN ACTION 23

S
u

r 
le

 W
eb

L
A

 R
E

C
H

E
R

C
H

E



Pour déterminer l’effet des coûts de transaction sur la réussite de
la gestion communautaire des ressources, une étude de l’EEPSEA
réalisée aux Philippines s’est penchée sur un des programmes
de conservation du littoral les plus importants du pays, dans
la baie de San Miguel. Les chercheures, Zenaida Sumalde et
Suzette Pedroso, ont constaté que ces coûts étaient considérables
et que les groupes communautaires en assumaient une large part,
habituellement sans indemnisation financière (voir le tableau 2).
Elles ont aussi constaté que ces coûts étaient des facteurs décisifs
de la réussite ou de l’échec du programme. (Athula Senaratne et
Kalpa Karunanayake en sont arrivés à des conclusions semblables
concernant les coûts de transaction des projets d’aquaculture
communautaire au Sri Lanka.) 

Mmes Sumalde et Pedroso ont recommandé de fournir des capi-
taux de démarrage au cours des premières étapes du projet — le
moment où les frais de lancement sont élevés, mais où les avan-
tages d’une meilleure gestion ne se manifestent pas encore. 
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Nature

Recherche et collecte d’information

Prise de décisions collective

Assurance du respect des règles

Prévention de pratiques illégales

Partage des avantages

Transactions

Accès à des méthodes scientifiques et
à des espèces à des fins d’aquaculture

Organisation de réunions, recherche de
 consensus, coordination avec les autorités

Organisation des mesures de préparation
des bassins, ensemencement, etc.

Protection contre le braconnage

Organisation de la pêche, supervision
du partage des avantages

Tableau 2. Transactions relatives à l’aquaculture communautaire
pratiquée dans des bassins d’irrigation dans la baie
de San Miguel, aux Philippines

Source : Sumalde et Pedroso (2001).



L’application des principes
Le chapitre 1 exposait les grands principes de l’économie de
 l’environnement, particulièrement la façon dont les déficiences
des marchés et les échecs des politiques peuvent favoriser la
dégradation de l’environnement. Cette section s’intéresse à la
façon dont des chercheurs soutenus par le CRDI ont examiné le
rôle des prix et des droits de propriété pour créer des conditions
propices à une saine gestion de l’environnement. 

Déterminer le prix de la rareté 

Une importante déficience du marché survient lorsque le prix des
ressources est sous-évalué (ou n’est même pas évalué). Dans un tel
contexte, on utilise excessivement et on gaspille des ressources de
plus en plus rares, tout en négligeant le recyclage et la réutilisation. 

C’est ce qu’on peut observer dans le domaine de la gestion fores-
tière. Les modalités selon lesquelles on facture aux sociétés fores-
tières l’utilisation des forêts peuvent avoir de profonds effets sur
leur exploitation durable. Une politique de prix bien conçue peut
aider à garantir une utilisation efficace des ressources forestières,
des pratiques de récolte durables à long terme, et un minimum de
dommages causés à l’environnement. Une étude réalisée en 2003
par Awang Noor Abdul Ghani et Mohd Shahwahid Haji Othman
a montré que la politique de prix pratiquée dans la Malaisie
péninsulaire ne permettait pas au gouvernement d’obtenir un
rendement financier optimal et qu’elle n’encourageait pas non
plus autant qu’elle l’aurait pu les sociétés à adopter des pratiques
de foresterie durable.

L’étude s’est penchée sur les concessions forestières dans plusieurs
régions et a montré que le gouvernement ne percevait qu’une
relativement faible part du total de la valeur commerciale possible
des forêts de la Malaisie péninsulaire. Les auteurs préviennent
que cela pourrait favoriser un épuisement rapide des forêts, des
pratiques de prélèvement excessives, l’abattage illégal et un parti
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pris contre la conservation. Ils ont recommandé que le gou -
vernement adopte un système d’appel d’offres concurrentiel
ou une redevance fixe assortie d’un régime de prix supérieurs
fixés en fonction de la valeur hypothétique des lieux d’exploi -
tation forestière. 

Depuis 2003, les chercheurs entretiennent des relations de travail
étroites avec le gouvernement, qui a continué d’étudier le
 problème de l’établissement des prix. Leurs travaux ont aidé le
gouvernement à fixer de nouveaux taux de redevances pour le
bois d’oeuvre qui tiennent davantage compte de la rareté de
cette importante ressource. 

Un autre exemple nous vient du Brésil, où José Gustavo Féres,
chercheur au LACEEP, s’est demandé si la nouvelle loi sur le prix
de l’eau incitait le secteur industriel du pays à recycler cette
 ressource. Le Brésil a récemment mis en oeuvre une vaste réforme
du secteur de l’eau, dont l’ajout, à son cadre de réglementation,
d’une facturation de l’eau en fonction de la qualité et de la
 quantité. Des frais ont été facturés pour la première fois en
mars 2003, dans le bassin du fleuve Paraíba do Sul. 

Il ressort de l’étude de M. Féres que le prix de l’eau et du capital
a eu une influence sur les décisions relatives à la réutilisation de
l’eau. Les redevances pour l’eau du Paraíba do Sul encouragent
effectivement les entreprises à la réutiliser. De plus, celles-ci
 tentent parfois de contourner les normes antipollution fondées
sur les concentrations (c’est-à-dire la teneur en matières
 polluantes, en parties par million) en diluant leurs eaux usées. En
 facturant l’eau à des prix plus élevés, on décourage cette pratique
tout en encourageant une véritable prévention de la pollution. 

Une étude chilienne a mis en relief le pouvoir des prix pour
 favoriser la poursuite de buts environnementaux ayant trait
à la pollution atmosphérique. Jessica Coria s’est penchée sur
un programme gouvernemental de la fin des années 1990 qui
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encourageait les entreprises à utiliser le gaz naturel plutôt que
des combustibles plus polluants, en vue de réduire la grave pollu-
tion atmo sphérique que connaît Santiago. Le programme
 comportait un système assez complexe de permis et d’inspections,
que Mme Coria a jugé plutôt inefficace pour encourager l’abandon
de ces combustibles. Pourtant, de nombreuses entreprises ont
néanmoins adopté le gaz naturel au cours de cette période. 
Pourquoi donc ? 

Un économiste serait spontanément tenté de chercher la réponse
du côté de l’évolution du prix du gaz — et, effectivement, le prix
du gaz naturel a beaucoup diminué lorsqu’on a pu avoir accès, en
1997, à du gaz importé d’Argentine. En fait, le gaz naturel n’a pas
tardé à devenir le combustible propre le moins cher sur le marché.
Que doit-on en conclure ? Que le gouvernement ne peut imposer
une réglementation environnementale et que les forces du marché
sont toutes puissantes ? La leçon est peut-être la suivante : les
gouvernements devraient envisager des solutions simples avant
de recourir à des solutions complexes. Ce cas démontre que les
gens réagissent à l’évolution des prix du  combustible. Si le hasard
n’avait pas voulu que le gaz argentin devienne disponible, les
 responsables des politiques auraient pu obtenir le même résultat
en taxant les combustibles polluants, ce qui aurait eu pour effet
de rendre le gaz plus abordable par comparaison. 

Instauration de règles du jeu équitables 

Il peut arriver que les politiques gouvernementales créent des
 distorsions du marché. Ce phénomène peut avoir des conséquences
imprévues pour l’environnement, un problème qu’ont souligné de
nombreux chercheurs soutenus par le CRDI. 

En Chine, Mao Xianqiang et Guo Xiurui se sont intéressés aux
facteurs qui influent sur l’offre et la demande de gaz naturel
pour déterminer pourquoi on ne l’utilisait pas davantage. Ils ont
constaté que le coût est effectivement un facteur — pour la plupart
des utilisations, le gaz naturel est considérablement plus cher que
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le charbon. Les éventuels consommateurs de gaz doivent aussi
engager des frais d’installation et de distribution. Mais le prix du
charbon ne tient pas compte des effets néfastes sur l’environ -
nement de son extraction, de son transport et de sa combustion.

Les chercheurs ont aussi constaté que les vestiges de la planifica-
tion centrale dressaient des obstacles au financement efficace
du marché des combustibles. Par exemple, alors que certains
consommateurs industriels disposant de vastes quotas de gaz
naturel n’arrivaient pas à les utiliser au complet, d’autres
consommateurs manquaient de gaz, mais ne pouvaient en
 acheter davantage sur le marché. 

À la lumière de leur analyse, les chercheurs Mao et Guo ont
 soutenu que la Chine devrait chercher avant tout à créer un
 système axé sur le marché pour la production et la vente au détail
du gaz naturel. À leur avis, il faudrait intéresser le capital étranger
et privé à financer les infrastructures de production, de transport
et de distribution du gaz naturel. De plus, il faudrait prélever des
redevances de pollution sur le charbon pour instaurer des règles
du jeu équitables pour les combustibles propres. 

L’importance des droits de propriété 

Le libre accès aux ressources communes est une déficience fonda-
mentale du marché. Les droits d’utilisation d’une ressource
 peuvent être privés ou partagés, mais, quoi qu’il en soit, il
importe qu’ils soient bien définis, bien compris et bien respectés.
Sinon, les gens ne sont pas portés à conserver des ressources rares
et à investir dans leur préservation. 

Le grand public a pris conscience de ce sujet, et de la contribu-
tion que peut apporter l’économie à son étude, en 2009 lorsque
la chercheure américaine Elinor Ostrom a gagné le prix Nobel
d’économie pour ses travaux dans ce domaine.
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Le SANDEE a examiné les nombreuses dimensions de ce sujet et
publié les résultats dans un livre (Promise, Trust and Evolution:
Managing the Commons of South Asia). Les études révèlent une
abondante variété d’expériences. 

Rucha Ghate a étudié trois différents régimes visant à assurer une
bonne gestion des biens communs : des efforts spontanés, des
efforts préconisés par des ONG et le programme de gestion mixte
des forêts du gouvernement de l’Inde. Elle démontre qu’aucun
système de gouvernance ne peut assurer à lui seul une gestion
durable des forêts. Les efforts spontanés permettent à ceux qui y
participent de mieux comprendre les règles, ce qui les porte à les
respecter. Mais il faut l’appui de l’État pour vraiment s’attaquer
aux problèmes suscités par l’absence de limites bien définies
entre les collectivités et ceux qui exigent de l’aide technique ou
financière. Son étude recommande un mélange pragmatique
 d’approches centralisées et décentralisées. 

Le travail de Purnamita Dasgupta ajoute une dimension dyna-
mique au sujet. On a tendance à penser que les gens utilisent les
biens communs pour leur propre consommation — du bois de
chauffage par exemple. Mais de plus en plus, on voit des agricul-
teurs vendre les produits qu’ils tirent des terres communes.
Quelle influence cette pratique a-t-elle sur la cohésion de la
 gestion communautaire ? 

Mme Dasgupta s’est penchée sur les coopératives de l’Himachal
Pradesh, en Inde, qui cueillent les fruits dans les forêts avoisi-
nantes pour ensuite les emballer et les commercialiser. Ces activi-
tés procurent d’importants avantages sur le plan des revenus, de
l’expérience commerciale et de l’accès aux marchés. Mais inci-
tent-elles à préserver les terres communes sur lesquelles poussent
les arbres fruitiers ? 
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L’étude a donné lieu à des constatations ambiguës. Les ménages
les plus riches ont tendance à se tourner vers la plantation et la
culture d’arbres fruitiers sur leurs propres terres. Les ménages
pauvres ne peuvent en faire autant et s’approvisionnent sur les
terres communes. Puisque les arbres fruitiers représentent une
importante source de revenus pour les pauvres, ceux-ci ont tout
intérêt à entretenir les plantations. Mais le système peut-il
 survivre lorsque les villageois plus riches et plus puissants ne sont
pas incités à participer à leur gestion — et qu’ils pourraient même
souhaiter les voir converties en propriétés privées ? 

María Alejandra Vélez s’intéresse tout particulièrement aux réper-
cussions sociales de la propriété collective. Au cours de la dernière
décennie, le gouvernement de la Colombie a octroyé des droits
fonciers collectifs à des communautés afro-colombiennes sur plus
de cinq millions d’hectares le long de la côte du Pacifique. Plus de
150 collectivités ont reçu des droits collectifs dans 6 départements
du pays, ce dont ont profité 60 000 familles. Ce processus diffère
de la réforme agraire classique en ce que les terres n’ont pas été
redistribuées à des particuliers, mais bien à des collectivités
 présentes depuis longtemps sur ces territoires. Les membres de
la collectivité ne reçoivent pas de droits de propriété individuels,
mais profitent des droits collectifs accordés à leur collectivité. 

Mme Vélez a constaté que la délivrance de titres collectifs avait
modifié le paysage politique de la région et la gouvernance locale
de l’environnement dans les collectivités afro-colombiennes. Sa
recherche a révélé que des droits de propriété officiels incitaient
à contrer l’empiétement d’intrus et constituaient un instrument
juridique pour ce faire. En outre, ils favorisaient l’élaboration de
nouvelles procédures pour gérer les ressources. Qui plus est, le
 processus d’attribution des titres semble avoir suscité un sentiment
d’autonomisation qui a, entre autres, fait comprendre aux diri-
geants locaux l’importance d’une gestion avisée de leur territoire.
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Le financement de la conservation

Paiement des avantages 

Une des applications les plus pratiques de l’économie de l’envi-
ronnement est de trouver des façons de financer la protection
de l’environnement. Il y a aujourd’hui beaucoup moins de désac-
cords sur les buts environnementaux que par le passé, mais il
demeure difficile de s’entendre sur la façon de financer ces
 améliorations. Les pays en développement doivent en outre assurer
la subsistance des pauvres, dont beaucoup vivent dans des zones
écologiquement vulnérables. Y a-t-il moyen d’atteindre ces deux
objectifs à la fois, à savoir obtenir des fonds auprès de ceux qui
veulent et qui peuvent en fournir tout en aidant les gens dont
le mode de vie dépend des ressources naturelles ? 

Grâce aux efforts conjugués de plusieurs établissements et au
 leadership d’Herminia Francisco, de l’EEPSEA, on est à mettre
en place une telle approche dans l’une des zones de protection
de la nature les plus importantes des Philippines. 

La réserve forestière Makiling est une réserve naturelle et un bassin
versant important, à 100 kilomètres au sud de Manille. Plus de la
moitié du territoire est encore boisé et les sols se prêtent bien à la
culture fruitière et aux cultures annuelles. Il n’est pas surprenant
que quelque 250 ménages et un millier d’agriculteurs-revendica-
teurs y soient établis. La réserve est aussi ouverte aux cueilleurs de
produits forestiers, pour qui la forêt est une source d’aliments,
de matériaux de construction et d’autres biens essentiels. 

Mme Francisco et ses collègues ont travaillé à concevoir des
 instruments reposant sur les mécanismes du marché pour la
réserve, c’est-à-dire des mesures qui font appel aux prix et aux
encouragements, plutôt qu’à la réglementation, pour influencer
le comportement. Les chercheurs considèrent qu’il s’agit là
d’un outil prometteur pour concilier certaines des pressions
divergentes imposées aux ressources telles que les forêts. 
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L’équipe de Mme Francisco s’est répartie en groupes de travail
pour étudier de possibles instruments reposant sur les mécanismes
du marché en ce qui concerne l’eau, les loisirs et  l’écotourisme,
les ressources foncières et les menus produits forestiers. Les
groupes de travail ont commencé par tenir des rencontres de
consultation avec les utilisateurs des ressources. Leurs évaluations
ont révélé que le recours à des instruments reposant sur les
 mécanismes du marché était prometteur. Par exemple, le groupe
de travail sur l’eau a constaté que les ménages étaient prêts à
payer, outre les droits actuels d’utilisation de l’eau, des droits
pour la gestion du bassin versant. Le groupe chargé des loisirs
et de  l’écotourisme a constaté qu’il serait possible de doubler ou
 tripler les droits d’entrée actuels au jardin botanique de Makiling,
tout comme d’autres droits. 

On a donné suite à bon nombre des recommandations de
l’équipe. Par exemple, on a doublé les droits d’utilisation de la
piscine située dans la réserve et l’on a imposé des droits pour
l’accès à des points d’intérêt. Les droits recueillis dans la réserve
ont doublé l’année suivante, et le projet a obtenu des engage-
ments d’appui à son développement durable. On prévoit signer
des accords juridiques avec les principales parties prenantes pour
le paiement de droits relatifs à la protection du bassin versant. 

Des idées telles que celles mises en avant à Makiling s’apparen-
tent beaucoup à une approche connue sous le nom de 
« paiement des services environnementaux » (PSE). Ce paiement
permet d’indemniser la population rurale pour tout revenu
auquel elle pourrait avoir à renoncer lorsque ses pratiques
 agricoles ou forestières sont restreintes dans une zone protégée
et pour la récompenser de contribuer au bien commun. 

Le PSE repose sur la prémisse voulant que les écosystèmes
tels que les forêts fournissent des services utiles à la population,
notamment la lutte contre l’érosion, la stabilisation du climat
et le maintien de la biodiversité. Les personnes qui habitent
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à l’extérieur de la forêt profitent de bon nombre de ces avantages.
Mais les personnes qui vivent dans la forêt doivent éviter de lui
porter atteinte afin de permettre à ces services de perdurer. Ce
faisant, elles doivent souvent renoncer à des revenus provenant
de l’extraction de bois de chauffage, du défrichement à des fins
agricoles et ainsi de suite. Les bénéficiaires de l’extérieur peuvent
estimer qu’il vaut la peine de persuader les habitants de la forêt
de la préserver en les indemnisant pour le revenu dont ils se
 privent. L’essence du PSE est donc un marché conclu entre ceux
qui profitent des services environnementaux et ceux qui sont
chargés d’assurer leur pérennité.

De tels mécanismes sont évidemment très intéressants et ils ont
attiré beaucoup d’attention dans les récents écrits sur le dévelop-
pement. Une des premières expériences de recours au PSE a été
effectuée par Bui Dung The et Hong Bich Ngoc, chercheurs à
l’EEPSEA, en 2004–2005. On a réalisé, dans la province de
Thua Thien Hue, un projet pilote de PSE qui comportait le verse-
ment de paiements aux villageois. Le projet a duré deux années et
touchait 89 agriculteurs. On versait un paiement annuel à ceux
qui adoptaient un régime de gestion forestière conçu pour protéger
les bassins versants de la région. Ce régime comportait la récolte
sélective du bois d’oeuvre pour maintenir un couvert végétal
 suffisant et prévenir l’érosion du sol. Cet arrangement permettait
aussi aux agriculteurs de jouir d’une source de revenus et d’un
approvisionnement en bois de chauffage plus stables. 

Les résultats se sont avérés prometteurs. Le taux de participation
a été élevé et le projet a eu une incidence favorable sur l’environ-
nement, notamment une réduction de l’érosion des sols (de près
de 10 tonnes/hectare/année durant les quatre premières années)
et de l’extraction des produits des forêts naturelles. Ces améliora-
tions de l’environnement ont été obtenues à très peu de frais :
les ménages devaient verser en moyenne 15 $ par année pour
participer. Ils ont accepté de participer au projet en grande  
partie parce qu’ils disposent de peu d’autres solutions pour tirer
de l’argent des terres qu’ils exploitent. 
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Une étude réalisée plus récemment au Costa Rica a elle aussi
donné lieu à des constatations encourageantes. Rodrigo Arriagada
a examiné une série de contrats de PSE exécutés de 1998 à 2004
et a constaté qu’ils semblaient favoriser une tendance générale au
reboisement dans le pays. 

Mettre les touristes à contribution

Par manque de ressources financières, la gestion des zones proté-
gées des pays en développement est souvent insuffisante. Malgré
la demande d’expériences touristiques uniques toujours plus
forte, les droits d’entrée aux parcs nationaux sont souvent faibles
ou inexistants. Des étrangers fortunés qui n’hésitent pas à
débourser des milliers de dollars en billets d’avion pour visiter
ces sites paient souvent le même prix que les visiteurs locaux aux
revenus restreints. 

De nombreux chercheurs qui s’intéressent au financement de la
préservation des espèces sauvages se sont penchés sur les avantages
économiques que peut procurer une zone protégée telle qu’un parc
national. Les études de ce type évaluent souvent la valeur écono-
mique des touristes qui fréquentent la zone protégée (au moyen
d’études sur la volonté de payer et d’autres types d’évaluations). 

Des chercheurs financés par le CRDI ont étudié cette question un
peu partout dans le monde, pour en arriver à des conclusions
 semblables. Leurs enquêtes montrent que les touristes sont souvent
prêts à payer des droits d’entrée considérables, particulièrement
s’ils savent que leur argent servira à protéger le parc et à améliorer
les installations qui aident les visiteurs à mieux en profiter. Les
sommes en cause peuvent être importantes : Himayatullah Khan
a constaté que des droits d’entrée ne serait-ce que de 0,25 $
au parc national Margalla Hills du Pakistan produiraient des
recettes annuelles d’environ 140 000 $, ce qui équivaut à 4 %
des sommes consacrées par l’État à l’environnement. 
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Les études sur la valeur des sites pour les touristes peuvent aussi
justifier la création de nouvelles zones protégées. Par exemple,
l’étude de Do Nam Thang sur la valeur de la conservation des
milieux humides au Vietnam a servi à préparer le document
 préconisant que le parc national Tram Chim soit désigné site de
Ramsar. (La Convention relative aux zones humides d’importance
internationale, ou Convention de Ramsar, d’après la ville
 iranienne où elle a été négociée, est un traité intergouvernemental
pour la conservation et l’utilisation avisée des zones humides et
de leurs ressources.) 

De l’information servant à la conception
des politiques

Mise en contexte

En 1997, des incendies de forêt, causés surtout par le défriche-
ment à des fins agricoles, ont dévasté cinq millions d’hectares en
Indonésie. Les feux ont aussi produit une épaisse brume sèche qui
a recouvert l’ensemble de la région et touché près de 70 millions
de personnes. Le problème a fait l’objet d’une attention mondiale
et les médias ont fait état de nombreux cas de maladies respira-
toires, du manque à gagner en raison de la baisse du tourisme,
et du danger pour les écosystèmes et les espèces menacées. Mais
bien malin qui aurait pu déterminer l’ampleur réelle de la catas-
trophe, quels types de dommages ont été les plus prononcés et
quels pays ont le plus souffert. 

Quel pourrait être l’apport des économistes de l’environnement
dans le cas d’une telle crise ? L’EEPSEA a décidé de mener une
« intervention rapide » au moyen d’une étude d’une durée de six
semaines qui a estimé le coût total des incendies et de la brume
pour les humains et les écosystèmes. On voulait, en partie,
 évaluer la gravité de l’événement en exprimant les dommages
en dollars. Les politiciens, même les plus blasés, indifférents au

L’ÉCONOMIE DE L’ENVIRONNEMENT EN ACTION 35

S
u

r 
le

 W
eb

L
A

 R
E

C
H

E
R

C
H

E



sort des arbres et des oiseaux, allaient sûrement être indisposés
par les pertes économiques. On voulait aussi, ce qui était peut-
être plus important encore, détailler les dommages et les mettre
en con texte. Or, il est difficile d’atteindre ces buts au moyen
des seules mesures physiques — qui peut dire si des incendies
couvrant un million d’hectares sont pires qu’un millier de cas
de maladies  respiratoires ? En utilisant une unité de mesure
 commune — le dollar — la comparaison est plus facile à réaliser. 

En fait, l’étude a produit certains résultats étonnants. Elle a
 montré que c’est à la santé des gens et non aux activités commer-
ciales (comme l’avaient laissé sous-entendre les premiers reportages
des médias) que la brume avait porté le plus atteinte. Elle a aussi
montré que l’Indonésie avait subi à elle seule 85 % des dommages
causés par le feu et par la brume, ce qui devrait l’inciter forte-
ment à éviter les incendies à l’avenir. (Les dommages subis par
l’Indonésie étaient équivalents à l’ensemble de l’aide étrangère
reçue cette année-là.) Les résultats ont été abondamment diffusés
par la presse internationale et utilisés au cours des négociations
tenues pour élaborer des plans régionaux visant à prévenir de
futurs incendies (voir le tableau 3). 

Le problème qu’a étudié Prabodh Illukpitiya est plus localisé, mais
il importe à d’innombrables personnes qui habitent à proximité
des forêts dans les pays en développement : leur dépendance à
l’égard des produits forestiers non ligneux et les pressions que
cela peut exercer sur la santé de la forêt. Il s’est concentré sur
les petits agriculteurs du district de Badulla, au Sri Lanka. Les
réserves forestières naturelles de cette région subissent de fortes
pressions, en partie parce que les gens ont surexploité des
 éléments tels que le bois de chauffage, les aliments et les produits
médicinaux. Il ne leur reste maintenant que peu de choix —
leurs revenus sont insuffisants pour acheter des produits de
 remplacement. Par ailleurs, les droits de propriété sont tels qu’on
n’encourage pas une gestion collective prudente de la ressource. 

36 LA VALEUR DE L’ENVIRONNEMENT



M. Illukpitiya s’est demandé dans quelle mesure les villageois
auraient à hausser leur niveau de vie, et par quels moyens, afin de
réduire leur dépendance à l’égard de la forêt. La solution semblait
passer par l’accroissement de la productivité de l’agriculture à
petite échelle dans la région. La récolte de produits forestiers non
ligneux exige beaucoup de temps et d’efforts. Si l’agriculture était
plus rémunératrice, les populations en milieu rural consacre-
raient-elles leur temps à l’agriculture et délaisseraient-elles
la forêt ? 

Les chercheurs ont constaté qu’il fallait accroître l’efficacité
 agricole de 10 à 25 % si l’on espérait que les populations locales
gagnent assez d’argent pour se libérer de leur dépendance au bois
de chauffage récolté dans la forêt. L’étude a proposé des mesures
pour aider les agriculteurs à améliorer l’efficacité de leurs exploi-
tations agricoles et à accroître leurs revenus par d’autres moyens.
Dans une optique plus générale, elle a donné aux planificateurs
une idée de l’ampleur des changements nécessaires dans l’écono-
mie rurale avant qu’on puisse mettre un terme à la dégradation
des forêts, et a aidé à déterminer la priorité de ce problème par
rapport à d’autres problèmes de développement. 
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Nature du Dommages subis Dommages subis Total
dommage par l’Indonésie par d’autres pays

Santé à court terme 924,0 16,8 940,8

Tourisme 70,4 185,8 256,2

Autres 17,6 181,5 199,1

Total 1 012,0 (72,5 %) 384,1 (27,5 %) 1 396,1

Tableau 3.  Sommaire des dommages causés par la brume
 produite par les incendies de forêt survenus en
Indonésie en 1997 (en millions de dollars US de 1997)

Source : Glover et Jessup (1999).



Obtenir une vue d’ensemble 

Les constatations que permet de dégager l’économie de l’environ-
nement peuvent être appliquées à l’échelle nationale et éclairer le
fonctionnement de l’ensemble de l’économie. 

Une étude de l’EEPSEA, réalisée par Cao Jing, s’est intéressée
aux répercussions éventuelles de deux régimes d’écotaxes sur la
migration rurale-urbaine en Chine. Mme Cao a utilisé un modèle
informatique d’équilibre général pour examiner les répercussions
respectives sur l’économie du pays d’une taxe sur le carburant
et d’une taxe sur les extrants. Elle voulait dégager une vue
 d’ensemble de l’effet des taxes sur les moyens de subsistance et
le bien-être des gens, et sur les effets qui s’ensuivraient sur la
migration de la campagne à la ville. Une telle migration est un
élément central de l’économie chinoise, qui alimente une bonne
partie de la croissance des industries à forte intensité de main-
d’oeuvre. Or, avant que Mme Cao n’effectue son étude, les
 discussions portant sur l’utilisation des écotaxes ne tenaient pas
compte de leurs répercussions sur cette caractéristique cruciale
de la société chinoise. 

Son étude a constaté que les deux taxes envisagées décourage-
raient la migration de la campagne à la ville, ce qui aurait pour
effet d’accentuer les distorsions actuelles du marché du travail du
pays, qui compte un excédent de main-d’oeuvre rurale. Une
 comparaison des répercussions des deux régimes fiscaux a montré
que la taxe sur le carburant était plus efficace pour ce qui est de
réduire les émissions polluantes et leurs répercussions connexes
sur l’environnement et la santé; de plus, elle fausse moins le
 processus de migration rurale-urbaine que la taxe sur les extrants.
L’étude a donc déterminé que c’était là la politique à privilégier —
celle qui offrait la meilleure combinaison d’avantages pour
 l’économie et pour l’environnement. 
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Un autre exemple de ce type de travail nous vient de l’Indonésie,
où une utilisation excessive des pesticides au cours des années
1970 et 1980 a engendré de graves problèmes environnementaux,
notamment l’empoisonnement aux pesticides, la contamination
des produits agricoles, la destruction de prédateurs bénéfiques et
l’acquisition d’une résistance aux pesticides par les ravageurs.
Le gouvernement indonésien a réagi en favorisant, depuis 1989,
la lutte intégrée. En 2000, cette politique avait aidé les agricul-
teurs à réduire d’environ 10 % leur utilisation de pesticides.
 Malgré ce succès, on a peu analysé les répercussions du pro-
gramme de lutte intégrée sur le développement économique
 global de l’Indonésie. Il était donc difficile pour les responsables
des politiques de déterminer combien investir dans ce programme
plutôt que dans d’autres, compte tenu de la rareté des fonds. 

Afin de fournir l’information nécessaire à l’évaluation de l’inci-
dence de la lutte intégrée, Budy Resosudarmo a utilisé un modèle
informatique d’équilibre général pour étudier les répercussions de
plusieurs scénarios sur la répartition des revenus et la croissance
économique nationale. Parmi les scénarios envisagés : mettre
un terme au programme de lutte intégrée, doubler le budget du
programme et augmenter les taxes sur les pesticides. 

M. Resosudarmo a conclu que la lutte intégrée réduisait l’utilisa-
tion des pesticides. Il a aussi constaté que le programme, parce
qu’il améliorait l’efficacité de l’agriculture, stimulait un accroisse-
ment de la production dans certains secteurs non agricoles.
(En l’absence de lutte intégrée, les agriculteurs ont tendance à
épandre des pesticides qu’il y ait ou non des ravageurs dans les
champs. Avec la lutte intégrée, les agriculteurs contrôlent les
ravageurs en relâchant des ennemis naturels et en synchronisant
les saisons de plantation, ce qui réduit les sommes consacrées aux
pesticides. Les agriculteurs formés à la lutte intégrée ont aussi
tendance à parfaire leurs connaissances agricoles en général.) 
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Puisque la mise en oeuvre d’un programme de lutte intégrée incite
la plupart des secteurs à produire davantage, M. Resosudarmo
soutient qu’il provoque une croissance plus forte du PIB. Plus
grand sera le nombre d’agriculteurs à adopter le programme,
plus forte sera la croissance économique du pays. 

Selon le chercheur, l’évaluation a aidé à persuader la Banque
mondiale que le programme de lutte intégrée de l’Indonésie était
avantageux pour l’ensemble de l’économie. Le gouvernement
indonésien a cité les résultats de l’étude dans sa demande de prêt
à la Banque pour poursuivre le programme de lutte intégrée,
explique-t-il. Il ajoute que l’étude a aussi convaincu le gouverne-
ment d’intégrer un économiste au comité national qui planifie et
évalue le programme de lutte intégrée. 

Préciser les détails 

Dans le chapitre 1, nous avons indiqué l’une des caractéristiques
les plus intéressantes des redevances sur la pollution. En taxant
les émissions des entreprises au lieu de leur indiquer à quel point
elles peuvent polluer ou de prescrire des technologies d’assainisse-
ment particulières, on laisse aux entreprises, qui connaissent
mieux que quiconque leurs propres opérations, le soin de décider
dans quelle mesure dépolluer et comment le faire. Les entreprises
compareront le coût des taxes au coût des mesures de prévention
des émissions et, dans la plupart des cas, interviendront sur les
deux plans à la fois. Les entreprises qui peuvent réduire la pollu-
tion à peu de frais la réduiront beaucoup tandis que celles qui
doivent dépenser davantage pour le faire la réduiront moins. La
réduction souhaitée par les autorités peut ainsi être obtenue à un
moindre coût pour la société que si l’on adoptait une réglementa-
tion uniforme. 

Évidemment, les responsables de la réglementation devront
consulter des experts sur la quantité de pollution qui peut être
permise en toute sécurité. Les économistes peuvent fournir des
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conseils sur le montant de la taxe — elle doit être suffisamment
élevée pour inciter les entreprises à réduire leurs émissions dans
la proportion désirée, sans accroître indûment leurs coûts. 

C’est exactement ce qu’a fait une équipe d’économistes sous la
direction de Jagath Edirisinghe, de l’Université du Sri Lanka, en ce
qui concerne l’industrie de la transformation du caoutchouc du
pays. La plupart des entreprises de ce secteur ne se conforment
pas aux normes nationales en matière de pollution de l’eau — si
tant est qu’elles traitent leurs effluents. L’équipe s’est penchée sur
les coûts de traitement d’un grand échantillon d’entreprises et
a constaté une importante variation — soit précisément les condi-
tions dans lesquelles une taxe est susceptible de permettre des
économies, comparativement à une norme. Elle a conclu qu’une
taxe de 0,23 $ le 100 grammes de demande chimique en oxygène
devrait inciter suffisamment d’entreprises à assainir leurs
 activités pour obtenir le niveau de qualité de l’eau souhaité. 

Comparer les options

Le charbon règne en maître dans la province du Kalimantan Sud,
en Indonésie. Alimentée par la croissance de la demande d’éner-
gie dans la région, l’extraction du charbon représente l’essentiel
de l’activité économique de l’île — et est responsable d’une bonne
partie de la dégradation de l’environnement. Les mines à ciel
ouvert causent de l’érosion et une perte du couvert forestier,
 tandis que le transport du minerai vers le port endommage les
routes et propage la poussière de charbon. 

Luthfi Fatah a utilisé une matrice de comptabilité sociale pour
analyser les répercussions de l’industrie du charbon sur l’écono-
mie du Kalimantan Sud. Il l’a aussi utilisée pour vérifier les réper-
cussions de cinq politiques possibles de réglementation de cette
industrie et pour déterminer celles qui seraient propices au déve-
loppement économique et à la pérennité de l’environnement
dans la province. 
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La matrice de comptabilité sociale a permis de procéder à une
analyse détaillée du secteur minier et de ses interactions avec
d’autres secteurs : une évaluation de l’importance de l’extraction
minière pour l’économie de la province; la proportion de l’argent
qu’elle produit dont profitent les ménages; et le pourcentage des
bénéfices qui fuient vers d’autres provinces de l’Indonésie ou
d’autres pays. Il a aussi évalué les différences entre les grandes
et petites sociétés minières. 

M. Fatah a simulé les effets de cinq politiques hypothétiques
(voir le tableau 4). Sur ces cinq politiques, deux se démarquent.
Sur le plan économique, le scénario 3 est le plus favorable, mais
suppose une plus grande destruction de l’environnement. Le
 scénario 1 produit les résultats les plus favorables sur le plan de
l’environnement, pour tous les indicateurs, mais exerce certains
effets négatifs sur l’économie. Ainsi, une première analyse ne
 permet pas de dégager une solution bénéfique sur tous les plans,
mais révèle plutôt un compromis entre une politique favorable à
l’économie et une politique favorable à l’environnement. 

Toutefois, la matrice de comptabilité sociale permet d’approfondir
ces répercussions. Après tout, ce n’est pas seulement la nature
des répercussions qui importe, mais aussi leur portée. Dans
 l’ensemble, les répercussions négatives du scénario 1 sont
relative ment modestes et pourraient constituer un prix acceptable
à payer pour une amélioration considérable sur le plan de
 l’environnement. Si l’extraction du charbon domine l’économie
du Kalimantan Sud en ce qui a trait à la valeur ajoutée et à la
production, ce secteur, conjugué aux autres activités minières,
n’emploie que 2 % de la population active. Ainsi, la contraction
de l’industrie provoquée par le scénario 1 ne toucherait qu’un
très petit nombre de travailleurs et les ménages les plus touchés
par la contraction seraient des ménages relativement riches. 
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On aimerait bien sûr trouver des solutions bénéfiques sur tous les
plans, mais en réalité, elles sont rares. La plupart du temps, il
faut être prêt à faire des compromis difficiles entre des résultats
souhaitables, mais incompatibles. L’analyse de M. Fatah présente
des choix clairs et nous oriente vers le scénario 1 (une réglemen-
tation plus stricte des petites sociétés minières). Des cinq options
à l’étude, elle est la plus bénéfique pour l’environnement. Elle
suppose des coûts économiques, certes, mais ceux-ci seraient
absorbés par les personnes les plus aptes à les payer. Et à long
terme, la province pourrait attirer des investissements dans de
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Politique Dépenses Taxes Subventions Investissements/
publiques Capitaux

Une réglementa-
tion plus stricte
des petites
sociétés minières

L’imposition d’un
code de pratiques
minières plus
strict à toutes
les sociétés de
la région

La redistribution
des redevances et
d’autres recettes
aux familles à
faible revenu de
la région

La mise en oeuvre
de programmes
de remise en état
des terres

La vente d’obliga-
tions de remise
en état des sites
miniers

+ 5 % sur
l’industrie
du charbon
(petites sociétés
minières)

+ 5 % sur
l’ensemble
de l’industrie
du charbon

—

+ 5 % sur la
remise en état
des terres

+ 5 % sur la
remise en état
des terres

- 10 % sur
l’industrie
du charbon
(petites sociétés
minières)

+ 10 % sur
l’ensemble de
l’industrie du
charbon

+ 20 % à
l’ensemble de
l’industrie du
charbon

+ 15 % à
l’ensemble de
l’industrie du
charbon

—

—

—

—

+ 10 % dans
les forêts et
l’agriculture

10 % de la part
de l’industrie
du charbon

—

—

+ 15 % aux
ménages à
faible revenu

—

—

Source : Fatah (2007).

Tableau 4.  Sommaire des politiques hypothétiques concernant
l’industrie du charbon du Kalimantan Sud



nouvelles activités offrant des emplois plus sains et moins
 dangereux. La mise en oeuvre de cette politique pourrait être
un premier pas en ce sens. 

Une étude de suivi par le cochercheur de M. Fatah, Udi Udiansyah,
a fourni aux responsables des politiques des options plus ciblées.
Ces options ne régleraient pas tous les problèmes environnemen-
taux causés par l’industrie du charbon, mais elles  s’attaqueraient
à certaines des répercussions les plus immédiates telles que les
dommages aux routes et la propagation de poussière de charbon
durant le transport. Les recommandations de M. Udiansyah,
appuyées par plusieurs organismes locaux, ont été retenues par
l’administration locale qui a adopté un règlement limitant le
nombre de camions de transport du charbon empruntant la
voie publique à compter de juillet 2009. 

Trouver un juste équilibre entre les coûts et les avantages 

Il tombe sous le sens qu’on ne devrait faire quelque chose que
si l’avantage qu’on en retire est supérieur aux coûts qu’il faut
débourser. Cette idée date au moins de l’époque de Benjamin
Franklin, qui décrivait comme suit sa propre méthode pour
prendre des décisions difficiles.

Je divise en deux colonnes, par un trait, une demi-feuille de
papier; j’écris en tête de l’une de ces colonnes le mot pour et
en tête de l’autre le mot contre. Pendant deux ou trois jours
de réflexion, j’inscris brièvement au-dessous de chacun de
ces intitulés les différents motifs qui se présentent de temps
à autre à moi pour et contre la mesure que je veux adopter
[…] jusqu’à ce que je trouve enfin de quel côté demeure la
balance […] J’ai retiré de grands avantages de cette espèce
d’équation dans ce qu’on peut appeler une algèbre morale,
ou algèbre de conduite5. 
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Il est étonnant de constater qu’on évite souvent d’utiliser la
démarche pourtant simple de Franklin lorsqu’on adopte des lois
ou qu’on planifie des investissements publics. On invoque
 couramment comme justification le manque d’information,
parti culièrement dans le cas des activités qui ont une incidence
environnementale. Mais à mesure que les économistes de
 l’environnement mettent au point des techniques pour déterminer
la valeur des services environnementaux afin de les faire figurer
au bilan, cette justification devient moins convaincante. 

De nombreux chercheurs subventionnés par le CRDI ont recours
à l’analyse coûts-avantages pour évaluer les politiques environne-
mentales (avant ou après leur mise en oeuvre) afin de déterminer
si les fonds publics affectés à la protection de l’environnement
sont dépensés à bon escient. Ils ont trouvé de nombreux cas de
politiques et de projets dont les résultats justifient amplement les
coûts. Mais cela n’est pas toujours le cas. Varaporn Punyawadee
a constaté que les systèmes d’assainissement installés dans les
centrales électriques du nord de la Thaïlande coûtaient trop cher
pour les modestes avantages qu’ils procuraient. On aurait pu
 utiliser des solutions meilleur marché et investir les ressources
ainsi économisées dans d’autres mesures environnementales. 

C’est là le type de message qui indispose parfois les défenseurs de
l’environnement. Le rôle des économistes n’est toutefois pas de
justifier la protection de l’environnement à tout prix, mais plutôt
de trouver comment utiliser efficacement des ressources rares.

Des idées à l’action 

Se concentrer sur l’application

Le travail relatif aux incendies de forêt réalisé par l’EEPSEA en
Indonésie a donné au monde une image de l’importance relative
de deux différents types de dommages, en espérant que cela
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 inciterait les parties les plus touchées à agir. La mise en oeuvre
des politiques est un autre domaine où la recherche peut aider
les responsables des politiques à établir les priorités. L’adoption
de lois est une chose; leur application en est une autre. Où les
 gouvernements devraient-ils concentrer leurs efforts, eux
qui manquent de personnel pour repérer et contrer ceux qui
enfreignent la loi ? 

C’est le problème auquel étaient confrontées les autorités du
Ghana, où de nombreux pêcheurs faisaient fi des règlements leur
interdisant de recourir à du matériel de pêche utilisant la lumière
pour attirer le poisson. Cette pratique illégale est l’une des raisons
qui expliquent la crise des pêches que connaît le pays. Au cours
des dernières années, les activités de pêche ont pris de l’essor et
les méthodes de pêche destructrices se sont généralisées au point
de menacer d’effondrement les pêches côtières du Ghana. 

Wisdom Akpalu a constaté que les pêcheurs qui accordent la plus
grande valeur aux avantages à court terme de la pêche sont les
plus susceptibles de pêcher illégalement. Il a aussi constaté que
les pêcheurs seraient moins tentés d’utiliser du matériel illégal
d’attraction lumineuse si l’on augmentait les efforts d’application
et les amendes, et que les pêcheurs d’âge moyen et ceux possédant
les plus gros bateaux étaient les pires contrevenants. L’étude
recommande donc que ces catégories de pêcheurs soient ciblées
à mesure que s’accroîtra la surveillance, que se resserrera l’appli-
cation et que seront alourdies les amendes pour l’utilisation
d’équipement d’attraction lumineuse. 

Obstacles à la réussite des politiques 

Il arrive que des politiques apparemment bien conçues restent
lettre morte, même lorsqu’elles offrent des améliorations qui
semblent être dans l’intérêt même des gens. La détermination des
obstacles au changement est un autre rôle utile que jouent les
économistes. Des études en ce sens peuvent aider à repenser des
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politiques ou à cerner les conditions de réussite nécessaires afin
que les futures politiques puissent être appliquées dans des situa-
tions où elles courent la chance d’être acceptées.

Un exemple de ce type de travail nous vient de la Chine où,
comme dans de nombreuses régions du monde, l’agriculture,
 l’industrie, le commerce et les collectivités urbaines se livrent
concurrence pour une eau qui devient de plus en plus rare.
 Certains pays ont essayé de régler ce problème en partageant
l’eau de manière efficace et équitable au moyen d’allocations
d’eau échangeables. Il n’a toutefois pas été facile de mettre en
place de tels systèmes. 

Junlian Zhang a étudié l’efficacité du premier système de droits
d’utilisation d’eau échangeables de la Chine, à Zhangye, dans la
province de Gansu. Ses travaux de recherche avaient pour but de
déterminer l’efficacité du système pour ce qui est de la conserva-
tion et de la redistribution de l’eau, et de repérer les obstacles qui
s’opposaient à sa mise en oeuvre fructueuse. 

En vertu de ce système, le gouvernement fixe une allocation d’eau
pour chaque utilisateur. Les droits d’utilisation de l’eau peuvent
être vendus, de manière temporaire ou permanente. Le système a
été mis en place parce que Zhangye manque cruellement d’eau.
En effet, la ville est située dans l’une des régions les plus arides
du monde et est irriguée surtout par la rivière Hei. Or, presque
toute l’eau de la Hei est actuellement prélevée à des fins d’irriga-
tion, ce qui a causé une désertification généralisée. 

L’étude a constaté que ce système de droits d’utilisation de l’eau
éprouve des problèmes de taille. Les agriculteurs font couram-
ment fi de leurs allocations d’eau, abaissant ainsi l’aquifère de la
région (voir la figure 3), tandis que les échanges d’allocations
d’eau sont rares. 
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Pourquoi n’a-t-on pas recours au système ? Il n’y a pas d’obstacles
géographiques ou techniques; une bonne infrastructure permet de
redistribuer l’eau avec facilité à presque tous les utilisateurs. Les
agriculteurs n’ont pas non plus opposé une objection de principe
au système. Plus de 96 % des agriculteurs sondés par M. Zhang
l’accueillaient favorablement, pourvu que le gouvernement ne
réduise pas leurs allocations. 

Les principaux obstacles semblent être la pauvreté des agricul-
teurs et leur aversion pour le risque. Cela est compréhensible, car
il n’y a pas de système de sécurité sociale pour les agriculteurs et
les emplois non agricoles sont volatils. Par conséquent, plus de
98 % des agriculteurs ont dit qu’ils refusaient de respecter les
allocations d’eau s’ils n’obtenaient pas suffisamment d’eau pour
leurs cultures (c’est-à-dire s’il leur fallait abandonner l’agriculture
en faveur d’un autre travail). 

Même les changements à apporter au système agricole soule-
vaient des préoccupations. Les agriculteurs s’inquiétaient des
risques financiers associés à des cultures commerciales moins
 exigeantes en eau telles que la luzerne. On a aussi constaté que
les acheteurs d’eau avaient de la difficulté à acheter les droits
d’utilisation de l’eau des agriculteurs possédant de petites parcelles
(la norme dans cette région). En outre, les agriculteurs hésitaient
à vendre l’eau au gouvernement, car ils craignaient que cela
réduise leurs allocations et détourne l’eau destinée à l’irrigation
vers d’autres secteurs. 

En raison de ces craintes, les agriculteurs ne respectaient pas
leurs allocations d’eau souterraine (où la fraude est plus difficile
à déceler) et ne respectaient que leurs allocations d’eau de
 surface. Le système crée donc peut-être des conditions favorables
à l’épuisement de l’aquifère. 
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Le fait que les organismes de l’administration locale imposent
des droits pour gérer l’utilisation de l’eau constitue un autre
 problème. Étant donné les contraintes budgétaires, toutes les
dépenses de ces organismes, y compris les salaires, dépendent
des droits facturés — lesquels sont fonction de la quantité d’eau
utilisée. Les organismes responsables de l’eau n’ont donc pas
intérêt à obliger les agriculteurs à respecter leurs allocations
d’eau souterraine. 

La mise en place d’un système de sécurité sociale efficace aiderait
énormément à réduire l’anxiété et à accroître la souplesse des
agriculteurs chinois. Ils auraient peut-être davantage confiance
au système si les allocations d’eau pouvaient être fixées à plus
long terme. 

Il est courant que les coûts à court terme entravent les améliora-
tions à long terme. Au Bangladesh, de nombreuses collectivités
montagnardes éprouvent des problèmes parce que leur agriculture
traditionnelle sur brûlis devient de moins en moins viable. Les
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Figure 3.  Puits d’irrigation par village, dans la zone de Zhangye
à l’étude, de 1970 à 2004

Source : Zhang (2005).



agriculteurs doivent pratiquer une agriculture plus intensive qui
cause toute une panoplie de problèmes environnementaux et
sociaux. Pour aider à trouver une solution, les chercheurs du
SANDEE ont étudié la faisabilité économique et sociale du
 remplacement, dans le district montagneux de Khagrachari, de
l’agriculture itinérante par une agriculture sédentaire et de nouvelles
techniques de conservation des sols fondées sur des vergers. 

M.A. Monayem Miah et S.M. Fakhrul Islam ont constaté que la
conservation des sols pouvait être rentable et qu’elle comportait
d’importants avantages sur le plan environnemental. Toutefois,
plusieurs éléments empêchent les agriculteurs locaux de l’adopter,
notamment les coûts initiaux élevés, le temps qu’il faut pour
que le nouveau système soit bien implanté et rentable, et les
 problèmes associés à l’imprécision des droits de propriété. Plus
par ticulièrement, l’étude a constaté que les agriculteurs pauvres
n’avaient pas les moyens d’investir dans une approche dont les
avantages ne se feraient sentir que dans un lointain avenir.
L’étude a conclu à l’existence de solides arguments en faveur de
l’octroi de prêts et d’assistance technique à ces agriculteurs pour
leur permettre de traverser les années de vaches maigres. 

Se soucier des pauvres

Toutes les politiques environnementales (les écotaxes en particu-
lier) soulèvent la question de leurs répercussions sur les pauvres.
L’économie de l’environnement s’intéresse de plus en plus aux
répercussions de ces politiques sur les personnes de revenus diffé-
rents. Cette démarche est particulièrement pertinente s’agissant
des changements climatiques, car l’on craint à juste titre que les
pauvres — qui sont déjà susceptibles d’être les plus touchés par les
répercussions de ces changements — porteront une part dispro-
portionnée du fardeau associé aux efforts déployés pour les éviter. 

La plupart des études de ce problème ont été réalisées dans des
pays développés, où les profils d’emploi et de consommation des
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pauvres sont fort différents de ce qu’on trouve dans les pays en
développement. Certaines études n’ont pas tenu compte des effets
de second ordre des changements fiscaux. (Il ne s’agit pas seule-
ment ici de l’augmentation des coûts de transport; la rentabilité
relative de pans entiers de l’économie changera.) Enfin, on oublie
souvent la possibilité de redistribuer aux pauvres les recettes tirées
d’une taxe sur les émissions de carbone. 

Une étude réalisée par l’EEPSEA en Indonésie a contribué à
recueillir des données qui faisaient défaut. Arief Anshory Yusuf
a examiné les répercussions sociales de deux politiques qui pour-
raient servir à réduire les émissions de gaz à effet de serre dans ce
pays : une taxe sur les émissions de carbone et un réaménage-
ment des prix du carburant conçu pour en réduire la consomma-
tion. Il s’agissait de la première recherche effectuée en Indonésie
pour évaluer explicitement l’impact des politiques relatives aux
changements climatiques sur la répartition des revenus et sur la
pauvreté. La complexité du problème exigeait un outil d’évalua-
tion exhaustif. À l’instar de Mme Cao et de M. Resosudarmo,
M. Yusuf a utilisé un modèle informatique d’équilibre général
pour obtenir une vue d’ensemble, ce qui lui a permis de voir
les effets indirects et en aval des changements dans les prix du
carbone en plus des effets immédiats. 

À la différence de certaines études réalisées dans les pays dévelop-
pés, l’étude de M. Yusuf a constaté que l’effet de ces politiques ne
serait pas nécessairement régressif. En règle générale, les mieux
nantis de la société seraient les plus touchés, surtout parce que
les industries énergivores se contracteraient en raison de
 l’augmentation des prix du carbone. Ces industries font appel à
du capital et à de la main-d’oeuvre qualifiée qui sont concentrés
dans les ménages à revenu élevé et dans les villes. La population
pauvre, qui vit surtout en milieu rural, tire la plupart de ses reve-
nus de l’agriculture informelle ou d’un travail non spécialisé. Les
secteurs qui emploient ce type de main-d’oeuvre connaîtraient
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une plus faible contraction ou même une expansion à la suite de
l’augmentation des prix du carburant. Par conséquent, ces poli-
tiques auraient pour effet de modifier la répartition des revenus
en Indonésie en faveur des pauvres. 

Ces constatations fournissent à des pays comme l’Indonésie de
solides arguments pour justifier une plus grande participation à
la lutte contre les changements climatiques. L’étude a été citée
dans une présentation faite par le ministère des Finances de
 l’Indonésie en janvier 2007, portant sur les politiques de lutte
contre les changements climatiques. Par la suite, on a invité
M. Yusuf à plusieurs réunions au ministère des Finances, à
l’agence nationale de planification et dans d’autres organismes.
Il collabore maintenant étroitement avec le ministère de
 l’Environnement pour définir des stratégies susceptibles de
mettre l’Indonésie sur la voie d’un développement à faible
 intensité de carbone. 

Un exemple semblable nous vient de l’Afrique du Sud, où le
transport routier est l’une des principales causes de pollution
atmosphérique, de consommation de combustibles fossiles et de
la dégradation de l’environnement qui s’ensuit. Le pays dépend
déjà lourdement du transport routier, et le rythme rapide d’urba-
nisation, de développement économique et de croissance démo-
graphique aggravera encore davantage les problèmes reliés à la
circulation routière. 

Des chercheurs du CEEPA, sous la direction d’Emmanuel Ziramba,
ont évalué l’imposition d’une taxe sur l’essence comme mesure
possible et ont jugé qu’il s’agissait d’une solution viable pour réduire
la consommation de carburant et la pollution qui l’accompagne.
Ils ont aussi constaté qu’une taxe sur les carburants n’imposerait
pas nécessairement un fardeau indu aux pauvres. En fait, lors-
qu’on prend en considération tous les types de carburant, l’étude
constate qu’une telle taxe pourrait en réalité être progressive. 
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Jeter les bases d’une indemnisation

La réserve naturelle nationale de Fanjingshan, dans la province de
Guizhou, en Chine, a été créée en partie pour sauvegarder l’exis-
tence du rhinopithèque jaune doré, une espèce menacée. Mais la
préservation de ce singe compliquera la vie des personnes qui
habitent près de la réserve et qui récoltent des produits dans la
forêt, particulièrement du bois de chauffage. Aux termes du
 nouveau plan de préservation, leurs droits de cueillette seront
sévèrement limités. Les personnes qui vivent ailleurs profiteront
de l’avantage que constitue le fait que le rhinopithèque est protégé,
sans avoir à en payer le prix. Cette façon de faire ne semble ni
équitable ni susceptible de réussir à long terme. À moins qu’on
indemnise les populations locales pour le revenu auquel elles renon-
cent, elles ne seront pas des partenaires enthousiastes du plan. 

Gong Yazhen a cherché à voir s’il était possible de trouver une
solution. Elle a tout d’abord sondé les personnes qui utilisent les
ressources de la forêt, pour constater que ces ressources compo-
saient environ 8 % de leur revenu — un revenu qui serait perdu
en vertu d’un plan de préservation rigoureux. Elle a ensuite sondé
les habitants d’une région voisine (le comté de Longli), pour qui
la survie du singe revêt une certaine valeur, mais qui n’utilisent
pas la forêt. Elle leur a demandé s’ils étaient prêts à payer une
taxe, et si oui de combien, pour compenser le revenu perdu par
les utilisateurs de la forêt et payer certains des frais d’exploitation
de la zone protégée. Environ 85 % des répondants ont voté en
faveur de la taxe proposée, qui rapporterait environ 380 000 $
par année, soit presque assez pour financer le programme de
 préservation. Si l’on appliquait la taxe à l’ensemble de la province
de Guizhou, dont la population atteint près de 40 millions de
 personnes, les recettes couvriraient amplement les indemnités
versées aux populations locales et les frais de mise en oeuvre
du projet. 
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L’indemnisation est tellement importante en matière de politique
environnementale — et ses principes tellement sujets aux malen-
tendus et aux différends — que l’EEPSEA a estimé important
 d’offrir un cours sur cette question aux juges de l’Asie du Sud-Est,
en novembre 2008. 

Les juges doivent de plus en plus se prononcer sur des demandes
d’indemnisation pour des déversements de pétrole, des accidents
miniers et d’autres dommages à l’environnement. Mais beaucoup
n’ont aucune expérience dans ce domaine et doivent s’en remet -
tre à des méthodes ponctuelles pour évaluer les dommages.
De plus, le concept de valeur utilisé en économie diffère à certains
égards de celui utilisé en jurisprudence. (Par exemple, des concepts
tels que la valeur de remplacement et les coûts de reconstitution
sont courants dans le système judiciaire, mais les économistes les
remettent en question. Le coût de reconstitution d’un oeuf cassé
pour le rendre à son état d’origine serait astronomique; la valeur
de l’oeuf ne l’est pas.) 

À mesure qu’évoluera ce champ, les arguments économiques
interviendront de plus en plus dans les litiges, tout comme cela
a été le cas en Amérique du Nord. Des cours comme celui de
l’EEPSEA aideront les juges à comprendre ces arguments et 
à fonder l’indemnisation sur des principes solides. 

Une route longue et tortueuse

L’élaboration de politiques environnementales est un processus
complexe sur le plan technique et délicat sur le plan politique.
Une information et une analyse objectives peuvent faciliter les
choses, mais la patience et la persévérance sont de mise. Il faut
parfois des années avant que les constatations des recherches ne
débouchent sur l’action. 

En 1997, l’EEPSEA a financé une étude de Sitanon Jesdapipat et
Siriporn Kiratikarnkul visant à explorer l’amélioration des
 installations et la détermination du prix des extrants de petites
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 centrales hydroélectriques près de Chiang Mai, dans le nord de la
Thaïlande. C’est en partie parce que le pays cherchait à se doter
de modes de production durable d’électricité que l’étude a été
commandée; en effet, plus de 85 % de l’approvisionnement en
électricité du pays provenait à l’époque de combustibles fossiles.
La principale conclusion de l’étude voulait qu’avec un soutien
suffisant, des projets de microcentrales hydroélectriques pourraient
compléter utilement le réseau en place. Les auteurs ont fait valoir
que des avantages comme la protection des forêts rendaient des
investissements dans cette forme d’énergie renouvelable plus
intéressants que la production classique d’électricité. Ils ont
recommandé que le gouvernement investisse pour raccorder les
petites centrales au réseau national, tout en laissant la possibilité
aux villages d’acheter de l’électricité du réseau. 

Il ne s’est presque rien passé durant des années. Ce n’est que
dix années plus tard que le gouvernement de la Thaïlande a
donné suite à cette recommandation : au cours de l’exercice
financier 2007, il a affecté quatre millions de dollars sur trois ans
pour commercialiser l’électricité produite par les microcentrales. 

L’économie contribue à la recherche de solutions 
Il n’était pas possible, dans ce chapitre, de traiter des centaines
d’études réalisées par les économistes de l’environnement
appuyés par le CRDI. Mais nous avons tenté de montrer la variété
des problèmes abordés par les chercheurs. Ces problèmes touchent
des personnes habitant la ville, la campagne et les zones côtières,
et relèvent de décideurs à l’échelon du ménage et aux échelons
municipal, national et international. 

Les exemples illustrent aussi le vaste éventail d’applications
 auxquelles se prête l’économie de l’environnement. La recherche
a montré la valeur de l’environnement pour les gens, a fait res-
sortir des principes pouvant servir à orienter la réflexion sur les
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causes profondes des problèmes environnementaux et sur la
façon de les corriger, a trouvé des moyens de financer la protection
de l’environnement et a produit de l’information venant faciliter
l’élaboration et la mise en oeuvre des politiques. Les exemples
donnent aussi une idée de la façon dont la recherche a influencé
les politiques. 

Certains des résultats confirment ce que l’on soupçonnait : les
écosystèmes naturels nous rendent de précieux services, le fait
de fixer un prix pour des ressources rares incite les gens à les
 préserver, de modestes réductions de la pollution atmosphérique
sont susceptibles de se traduire par des réductions équivalentes
des coûts reliés à la santé.

D’autres résultats sont inattendus : les effets indirects modifica-
tions de politiques peuvent être les effets les plus prononcés, de
sorte qu’il importe d’avoir une vue d’ensemble. Certaines études
débouchent sur des constatations « défavorables » — que les pauvres
ne veulent pas payer pour des améliorations de l’environnement
fastueuses ou qu’il est possible non seulement de sous-investir,
mais aussi de surinvestir dans la lutte contre la pollution. 

De telles constatations peuvent être gênantes si l’on cherche à
justifier un accroissement de la protection de l’environnement
quelles que soient les circonstances. Mais si le but est d’opérer
des choix judicieux, en affectant l’argent de manière à en retirer
les plus grands avantages possible, l’économie de l’environne-
ment peut s’avérer utile.
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C h a p i t r e  3

Pionniers
du changement

Comme nous l’avons vu au chapitre 2, les réseaux d’économie de
l’environnement du CRDI ont façonné la réflexion sur les problèmes
environnementaux, permis de dégager des constatations utiles et
amélioré les politiques environnementales. Les effets indirects des
réseaux, par l’entremise des personnes qu’ils ont appuyées, sont
tout aussi importants. Ce chapitre porte sur quelques-unes des
personnes de talent qui ont permis à l’économie de l’environne-
ment de s’étendre à de nouveaux secteurs et de jouer un plus
grand rôle dans les domaines de l’éducation, des médias et des
écrits universitaires. 

Nous commencerons cependant par examiner la façon dont les
réseaux ont permis à leurs membres de perfectionner leurs
 compétences. La participation à un réseau du CRDI peut changer
bien des choses dans la carrière d’un chercheur. Les réseaux four-
nissent un appui de taille, adapté aux besoins individuels. Ils
appliquent des normes d’admission rigoureuses et exigent des
résultats de grande qualité. Il est donc naturel qu’ils attirent des
personnes ambitieuses et dévouées. En plaçant des personnes
 prometteuses dans un milieu propice, les réseaux ont permis à
de nombreux chercheurs d’accéder à des rôles de premier plan. 
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Un modèle pour l’acquisition de compétences 
Comment fonctionnent les réseaux d’économie de l’environne-
ment du CRDI ? Au début, ils avaient tous des pratiques légère-
ment différentes et chacun possède encore certaines caractéris tiques
qui lui sont propres. (Un des avantages de  l’exécution de tels
 programmes sur une longue période est  l’ampleur de l’expérimen-
tation, du peaufinage et de la mise en commun des expériences
que cela permet.) Avec le temps a émergé un modèle semblable
pour tous les réseaux. 

L’approche privilégie un soutien personnalisé à des jeunes
 chercheurs prometteurs. Elle diffère de la vaste offensive de
 programmes de renforcement des institutions des années 1970
et 1980, dans des domaines tels que l’économie de l’agriculture,
qui ont posté des conseillers du Nord à temps plein dans le Sud
pour des périodes de plusieurs années, et financé des études de
doctorat complètes dans des universités de pays en développement. 
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Des bourses octroyées par voie de concours appuient 
un travail de grande qualité

Pour encourager la recherche et offrir un soutien pratique aux chercheurs dans ce
domaine, les réseaux octroient des bourses de recherche de 10 000 à 30 000 $ pour
des périodes de 12 à 24 mois. Ces subventions sont octroyées par l’entremise d’un
concours qui comporte un examen attentif en regard de rigoureux critères de qualité
et de pertinence. 

Une fois une bourse approuvée, les chercheurs assistent habituellement aux réunions
suivantes du réseau pour y présenter un rapport provisoire et un rapport final. Cela ne
s’avère pas toujours pratique (pour les étudiants au doctorat à l’étranger, par exemple),
mais il est toujours obligatoire de présenter un rapport semestriel. L’extrant, un rapport
de 20 à 40 pages, vient alimenter les documents de travail du réseau. 

Les rapports finaux sont révisés et publiés sur papier, en ligne ou les deux, et accom-
pagnés d’un exposé de politique qui vulgarise les constatations et met en relief leur
pertinence pour les politiques. Les auteurs sont invités à les soumettre aux revues et
aux médias. Les réseaux leur fournissent un soutien technique, les coordonnées de
personnes-ressources et des encouragements pour les aider à le faire.
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Des cours de brève durée produisent des chercheurs complets

Des cours de brève durée, allant d’une journée à un mois, offrent à des profession-
nels occupés une formation concentrée conçue en fonction de leurs besoins. Ces
cours portent sur une variété de sujets qui intéressent l’économie de l’environnement.

Les concepts fondamentaux en économie de l’environnement. Il s’agit d’un
cours de base d’une durée de trois à quatre semaines. S’adressant aux chercheurs
possédant une formation en économie, il leur montre comment appliquer la pensée
économique à des problèmes environnementaux. 

Méthodes de recherche spécialisées. Bon nombre des choses qui nous importent le
plus, telles que l’air pur et la beauté du milieu naturel, ne peuvent être ni achetées
ni vendues, de sorte qu’elles n’ont pas de prix. Comment alors déterminer leur valeur ?
Les économistes de l’environnement ont mis au point des méthodes indirectes pour
déduire la valeur que les gens accordent à de telles choses, par exemple en
observant combien de temps et d’argent ils sont prêts à dépenser pour visiter un lieu
panoramique. Ces méthodes peuvent relever tout autant de l’art que de la science.
Des professeurs d’expérience prodiguent des conseils sur la façon d’appliquer ces
outils et d’interpréter les résultats avec circonspection. 

Les sciences de l’environnement pour les économistes. Il faut un vaste éventail de
compétences pour comprendre les interactions entre l’économie et l’environnement,
et la plupart des problèmes exigent des équipes pluridisciplinaires. Mais la collabo -
ration est plus facile si les membres d’une équipe parlent le même langage et sont en
mesure de porter un jugement critique sur leurs contributions respectives. Ce cours
permet à des économistes de se familiariser avec des sujets tels que l’écologie
forestière, la biologie marine et la science du climat. 

Les nouveaux enjeux dans le domaine de l’économie de l’environnement. On voit
sans cesse apparaître de nouveaux sujets de recherche, au rythme des découvertes
dans la science du climat, par exemple, ou à mesure que de nouveaux enjeux sont
soulevés dans les négociations internationales. Des allocutions prononcées par des
personnes à la fine pointe de ces questions incitent les jeunes chercheurs à participer
au débat. 

Compétences d’ordre pratique. Pour réussir, un chercheur doit posséder toute une
gamme de compétences d’ordre pratique, dont l’aptitude à concevoir un projet de
recherche utile et rentable, à trouver du financement et à communiquer les résultats
de façon convaincante à divers publics. Les universités insistent sur la dimension
scientifique de la recherche, mais s’attendent en général que les étudiants acquièrent
eux-mêmes des compétences d’ordre pratique. Cette façon de faire n’est pas
nécessairement efficace. Des cours offerts par des rédacteurs, des journalistes, des
collecteurs de fonds et d’autres aident à former des chercheurs complets et efficaces. 



L’approche fondée sur les réseaux pose comme hypothèse que de
petites doses de soutien, appliquées au bon moment et adaptées
aux besoins de chacun des chercheurs, peuvent s’avérer une façon
rentable d’améliorer les capacités de recherche. Cette approche
axée sur l’individu est particulièrement utile en économie de
 l’environnement, car les chercheurs ont souvent à réunir de
 l’information au moyen de techniques d’enquête en personne
spé cialisées. Tenter d’apprendre ces techniques dans des manuels
équivaut un peu à apprendre la théorie de la nage. Vient un temps
où il faut plonger avec un entraîneur d’expérience et se mouiller.

De plus, l’économie de l’environnement est un petit domaine.
À ses débuts dans les pays en développement, les praticiens
avaient tendance à travailler seuls. Il était rare qu’un économiste
de l’environnement puisse traverser dans le bureau voisin
pour parler d’un problème de recherche avec un collègue. Les
réseaux ont été conçus pour permettre à ces chercheurs d’obtenir
le type de soutien collégial qu’ils ne pouvaient trouver dans
leur propre établissement. 

Aujourd’hui, les réseaux offrent une variété de services à leurs
membres. Chaque chercheur se voit affecter un conseiller d’expé-
rience qui lui offrira des suggestions, depuis les premières étapes
d’une proposition jusqu’à l’achèvement d’un rapport final. Les
chercheurs et leurs mentors communiquent par courriel et se
rencontrent lors des réunions du réseau. La formation est dispen-
sée sous forme de cours de brève durée et d’ateliers semestriels
(voir les encadrés). Un petit secrétariat planifie et gère les activi-
tés du réseau. Le secrétariat est hébergé dans un établissement de
la région et profite des conseils d’un comité de direction composé
d’experts et de responsables des politiques de la région et d’ailleurs. 

Le processus n’est ni rapide ni facile — l’économie de l’envi -
ronnement n’est pas un champ de tout repos. Mais en fin de
compte, il permet de progresser sur le plan intellectuel et
 d’appartenir à une profession stimulante, en pleine croissance. 
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Une pépinière de carrières
La carrière de chaque chercheur dépend de ses intérêts et 
des  circonstances. Après avoir terminé un projet à l’EEPSEA,
Grace Wong, de la Malaisie, a obtenu son doctorat et est entrée
à l’ONG Conservation International à titre de conseillère en
 économie et stratégie des corridors. Nghia Dai Tran est devenu
chef d’équipe pour l’examen à mi-parcours du Plan quinquennal
des ressources naturelles et de l’environnement (2006–2010)
du Vietnam.  Reynaldo Cancio est maintenant économiste à la
Section de la politique, de l’économie, du commerce et des
affaires commerciales de la délégation de la Commission
 européenne aux  Philippines.

Même les chercheurs tout à fait débutants en profitent.
María Alejandra Vélez, chercheure au LACEEP, estime que les
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Ateliers de consolidation

Des ateliers semestriels offrent l’occasion aux praticiens de mettre en commun leur
expérience de l’application de l’économie de l’environnement afin de pouvoir mener
des recherches de calibre international. 

Au cours des ateliers, des séances plénières font connaître aux chercheurs de
 nouveaux sujets ou de nouvelles méthodes, le plus souvent en illustrant comment une
méthode a été appliquée dans le cadre d’un projet donné, y compris les problèmes
pratiques qui sont survenus. 

Des séances de travail simultanées permettent aux chercheurs d’obtenir la rétro -
action de pairs et d’experts sur la conception et l’exécution de projets de recherche
qu’ils présentent (sous forme de proposition, de rapport provisoire ou de rapport
final). Souvent, les chercheurs « répètent » leur exposé devant le groupe la première
journée, pour s’assurer qu’il est clair et complet. 

Le dernier jour de l’atelier comprend une séance de récapitulation entre chaque
chercheur et son conseiller. Ces rencontres leur permettent d’établir une relation
 personnelle, qu’ils pourront entretenir par courriel au cours des mois qui suivront. Ces
séances permettent aussi de faire le point sur les discussions libres des séances de
travail, au cours desquelles on lance de nombreuses idées et on offre parfois des
conseils contradictoires. Cela est tout à fait normal en économie de l’environnement,
une discipline ardue où la toute meilleure méthode ne s’applique que rarement, mais
où l’on peut choisir parmi de nombreuses méthodes de second choix. La séance de
récapitulation permet au chercheur et à son conseiller de soupeser les options
 émanant des discussions de la veille et d’établir un plan. 



conseils et l’appui qu’elle a reçus l’ont énormément stimulée
et se sont avérés valables non seulement pour son projet de
recherche, mais aussi pour sa formation à titre de jeune chercheure.
De plus, cette subvention lui a permis d’amorcer un nouveau
programme de recherche qui, à son tour, l’a aidée à étoffer sa
demande sur le marché des emplois universitaires. Mme Vélez
est actuel le ment chargée de cours à l’Universidad de los Andes,
à Bogotá, en Colombie.

D’autres chercheurs du LACEEP ont obtenu une reconnaissance
internationale pour leurs travaux. Uniquement en 2009, trois
chercheurs ont été récompensés lors de la Global Development
Awards and Medals Competition du Global Development
 Network (GDN), le plus grand concours international annuel
portant sur la recherche au service du développement, qui souligne
tant les travaux de recherche achevés que les propositions de
recherche novatrices. 

Catalina Trujillo a reçu le premier prix dans la catégorie
sociétés et gestion des ressources naturelles. Rocío Moreno et 
Jorge Maldonado ont obtenu une mention dans deux catégories :

➛ Le premier prix pour une recherche exceptionnelle sur le
développement, pour la proposition intitulée : « Governance
and Adaptability of Fishing Communities in a Marine
Protected Area in the Colombian Caribbean ».

➛ La médaille du troisième prix dans la catégorie gouvernance
et économie politique de la gestion des ressources naturelles,
pour le document intitulé : Can co-management strategies
improve governance in a marine protected area? Lessons from
experimental economic games in the Colombian Caribbean.

Outre ces prix du GDN, Sebastián Villasante a remporté
la bourse Karl-Göran Mäler du Beijer Institute of Ecological
 Economics et du Stockholm Resilience Centre (Suède). Il a aussi
 remporté le prix de l’INESMA (Instituto de Estudios Marinos
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para la Nutrición y el Bienestar), un institut d’études marines au
service de la nutrition et du bien-être, pour ses recherches scienti-
fiques sur les écosystèmes marins de l’Espagne. 

Un regard approfondi sur quelques réussites en dira sans doute
plus long qu’une liste d’anciens des réseaux, chaque personne
ayant des antécédents différents et apportant une contribution
originale au développement. Voici donc le portrait de quatre
femmes qui marquent une différence pour les gens et l’environ-
nement dans diverses régions du monde. 

Du foyer à la sphère des politiques : Saudamini Das

Il a été question, au début du chapitre 2
(voir « Que perdra-t-on ? »), des tra-
vaux de Saudamini Das sur la valeur des
mangroves pour la protection contre
les tempêtes en Inde. Il y a quelques
années, Mme Das aurait semblé une
 candidate improbable pour réaliser une
recherche d’un tel calibre. Appartenant
à une génération différente de celle de la
plupart des chercheurs du réseau, elle

était une ménagère retournant aux études seize ans après avoir
quitté le milieu de la recherche. Un membre du comité consulta-
tif du SANDEE a parlé du réseau à Mme Das et lui a suggéré de
présenter une demande pour financer sa recherche de doctorat. 

À l’époque, Mme Das n’avait ni ordinateur, ni accès à Internet.
À l’aide d’une copie papier des lignes directrices du SANDEE, elle
a rédigé une proposition. Son sujet témoignait de sa propre
 expérience. Née dans un petit village côtier de l’État d’Orissa,
en Inde, elle avait de vifs souvenirs de son enfance lorsque tout
le monde (ses soeurs, ses frères, ses parents et ses grands-parents)
se terrait dans une même pièce durant les cyclones. Ils craignaient
que des arbres tombent sur la maison et que l’océan déchaîné les
engloutisse tous. 
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Quelques mois plus tard, elle s’est retrouvée dans un atelier du
SANDEE. Elle n’avait jamais fait d’exposé de sa vie, mais elle a su
persuader les examinateurs qu’elle avait ce qu’il fallait pour entre-
prendre un projet difficile. La dimension économique du projet
représentait déjà un défi de taille, mais il lui fallait aussi
 comprendre la physique des cyclones. Elle a donc consulté des
spé cialistes des configurations des vents, de la météorologie, de la
dynamique des fluides et des ondes de tempête, qui l’ont aidée à
interpréter l’information au sujet de l’impact physique des tempêtes. 

La subvention du SANDEE l’a aidée de deux façons. Tout d’abord,
l’information météorologique détaillée couvrant une longue
période coûte cher; Mme Das n’aurait pu l’obtenir sans un soutien
financier. Ensuite, les conseillers du SANDEE l’ont aidée à démêler
les données à l’aide de techniques de pointe. Le recours aux
méthodes les plus avancées a conféré une crédibilité à l’étude
et l’a aidée à résister à un examen minutieux lorsqu’elle a suscité
de l’intérêt partout dans le monde. 

Au cours des deux années qui ont suivi l’achèvement de l’étude,
Mme Das a présenté ses constatations dans 24 manifestations
(16 en Inde et 8 à l’étranger), y compris des ateliers organisés par
l’Organisation pour l’alimentation et l’agriculture, l’Union inter-
nationale pour la conservation de la nature, la National Disaster
Management Authority, Land-Ocean Interaction in the Coastal
Zone et d’autres. Ses travaux ont été publiés dans les plus presti-
gieuses revues scientifiques, dont les Proceedings of the National
Academy of Sciences of the United States of America, où ses consta-
tations ont alimenté un débat national animé. Son étude a aussi
été mise en évidence dans un court-métrage réalisé par l’Ameri-
can Museum of Natural History. Grâce à son travail minutieux
de démonstration du rôle protecteur des mangroves, Mme Das
a jeté les bases d’une carrière prometteuse. 
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La poursuite de l’excellence universitaire : 
Jane Kabubo-Mariara

Jane Kabubo-Mariara a été parmi les
premières personnes à recevoir une
bourse de recherche du CEEPA; elle fait
maintenant partie des chefs de file de
l’économie de l’environnement en
Afrique. Elle a connu le CEEPA par
 l’entremise de cours de brève durée
offerts par son partenaire, l’Institut
 Beijer de la Suède, à compter de 1997.
Elle a réalisé trois projets avec le CEEPA,

sur les changements climatiques, la pauvreté chez les habitants
des forêts et les problèmes institutionnels en matière de conserva-
tion. Elle a aussi été chercheure africaine invitée au CEEPA.

Ses travaux au CEEPA ont été présentés dans le cadre de plusieurs
manifestations internationales, notamment le Third World Congress
of Environmental and Resource Economists (Kyoto, 2006),
la neuvième conférence annuelle du GDN (Brisbane, 2008),
la 16e conférence annuelle de l’European Association of Environ-
mental and Resource Economists (Göteborg, 2008) et la
10e conférence biennale de l’International Society for Ecological
Economics (Nairobi, 2008). Ses recherches ont été publiées dans
des revues régionales et internationales de renom, dont Ecological
Economics et Natural Resources Forum. Elle est membre du comité
de rédaction d’Environment and Development Economics.

Chercheure prolifique, elle représente une ressource de taille
pour l’enseignement et la supervision des étudiants à l’Univer -
sité de Nairobi. Elle est actuellement directrice associée de
l’École  d’économie de l’université, où elle est également
chargée d’enseignement. 
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Outre ses activités au CEEPA, Mme Kabubo-Mariara figure aujour-
d’hui parmi les chercheurs les plus concurrentiels au sein du
Con sortium pour la recherche économique en Afrique (AERC) et
du Réseau de recherche sur les politiques économiques et la pauvreté
(réseau PEP), pour lequel elle agit à titre de personne-ressource. 

Un cerveau à l’oeuvre en Chine : Cao Jing

Cao Jing est une autre jeune chercheure
qui a réalisé plusieurs projets avec son
réseau, en l’occurrence l’EEPSEA. En
2000, alors qu’elle poursuivait des
études de maîtrise, elle a commencé par
assister à un cours de base d’une durée
d’un mois offert par l’EEPSEA. Elle a
ainsi acquis l’expérience nécessaire pour
préparer la toute première proposition
de recherche de sa carrière, qui a débou-
ché sur son premier projet de recherche

(voir au chapitre 2, « Trouver les avantages cachés »). 

Le rapport à mi-parcours présenté par Mme Cao était un des
 éléments de la demande qu’elle a présentée à la prestigieuse
 Kennedy School of Government de l’Université Harvard, qui lui
a décerné une bourse de doctorat. Les travaux sur le terrain effec-
tués dans le cadre de sa thèse, financés par l’EEPSEA, portaient
sur les effets des écotaxes sur la migration de la main-d’oeuvre
de la campagne à la ville (voir au chapitre 2, « Obtenir une
vue d’ensemble »). 

De retour en Chine, Mme Cao a obtenu un poste d’enseignement
à l’École d’économie et de gestion de l’Université Tsinghua, 
à Beijing. Son plus récent projet pour l’EEPSEA porte sur l’intensité
des émissions de carbone dans la consommation d’énergie en
Chine. Ses solides antécédents en matière de recherche l’ont
aidée à décrocher plusieurs subventions de recherche de sources
nationales et étrangères, dont la Fondation nationale des sciences
et le ministère de l’Éducation de la Chine. 
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Les travaux de Mme Cao présentent une vue d’ensemble —
à savoir les politiques et les tendances qui influent sur l’ensemble
de l’économie, de façon parfois imprévue. Les responsables des
 politiques de la Chine ont trouvé ces travaux fort utiles. Ses
10 années de travaux sur les bénéfices combinés de la réduction
des émissions de gaz à effet de serre et, sur le plan intérieur, de la
lutte contre la pollution ont convaincu le gouvernement d’adop-
ter une approche plus concertée de la lutte contre la pollution
et des changements climatiques. Ses travaux sur la réforme des
écotaxes ont aussi suscité de l’intérêt par l’entremise de l’influent
Chinese Economists 50 Forum. 

Mme Cao est aussi une précieuse personne-ressource pour
 l’EEPSEA; en 2008, elle a donné le cours offert aux chercheurs
chinois à Beijing et a agi comme personne-ressource pour les
petites subventions de recherche qui ont suivi. Elle aime utiliser
les outils d’enseignement interactifs provenant des cours de
l’EEPSEA, y compris un jeu qui permet aux étudiants d’acquérir
une expérience des échanges de droits d’émission. Son recours à
des méthodes d’enseignement novatrices, sa connaissance intime
des politiques chinoises et son point de vue unique sur les ques-
tions macroenvironnementales font l’unanimité chez ses étudiants. 

Mettre son expérience au service des pays
les moins développés : Cory Naz 

Nous avons décrit, dans le chapitre
 précédent (voir « Déterminer ce que veut
la population »), la collaboration de
Corinthia (Cory) Naz avec l’administra-
tion municipale de Tuba, aux Philippines,
en matière de gestion des déchets
solides. Tandis que Cao Jing a apporté
à son pays d’origine une indispensable
capacité analytique, Mme Naz a mis
à profit son expérience aux Philippines

pour aider des collectivités dans deux des pays les plus pauvres
du monde, le Cambodge et l’Afghanistan.
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Mme Naz est arrivée au Cambodia Development Resource
 Institute, à Phnom Penh, pour l’aider à élaborer son plan straté-
gique 2006–2010 en matière de ressources naturelles et d’envi -
ronnement. Les rapports entre l’économie et l’environnement,
et le rôle des déficiences du marché et des échecs des  politiques
comme causes de la dégradation de l’environnement, lui ont servi
de cadre. Elle a aussi fourni une assistance technique à un projet
de recherche de l’institut portant sur la gestion des ressources
naturelles au service de la réduction de la pauvreté. 

En 2007, elle a relevé un défi de taille, à titre de conseillère en
développement et en gestion institutionnels pour le gouverneur
de la province de Balkh, en Afghanistan. Ses travaux, financés par
le Programme des Nations Unies pour le développement, ont
contribué à l’élaboration du premier plan de développement
 provincial du pays. Cela a supposé des consultations avec des
ministères, des ONG, des organisations internationales, le secteur
privé et le conseil provincial, nouvellement élu, pour déterminer
leurs besoins et priorités. 

La gestion des déchets solides est un problème qui prend de
 l’ampleur dans la province de Balkh, de sorte que l’expérience
acquise par Mme Naz aux Philippines s’est avérée inestimable. Elle
s’est penchée encore là sur les aspects pratiques de la gestion des
déchets solides, qui importent aux gens : le mode de collecte des
ordures et sa fréquence, le paiement de frais modérateurs et ainsi
de suite. Au cours des consultations, il fut entre autres proposé de
faire appel aux chefs religieux pour mener une campagne d’infor-
mation sur la gestion des déchets solides. 

Elle a quitté l’Afghanistan pour retourner au Cambodge à titre de
conseillère technique principale au ministère de l’Environnement,
dans le cadre d’un projet portant sur le renforcement des capacités
de gestion de l’environnement, financé par la Banque mondiale. 

Mme Naz est maintenant aux Philippines, où elle donne, au
National College of Public Administration and Governance de
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l’Université des Philippines, des cours sur les méthodes quantita-
tives d’analyse des politiques et des cours d’éthique et de reddi-
tion de comptes au sein de la fonction publique. La plupart de ses
étudiants sont de hauts fonctionnaires ou des membres du
 personnel de députés et de sénateurs. Elle utilise souvent du
matériel pédagogique provenant de l’EEPSEA dans ses cours. 

Vers de plus grandes choses

Parfois, des projets relativement petits financés par les réseaux
servent de tremplin vers de plus grands projets. Deux chercheures
du SANDEE, Joyashree Roy et Indrila Guha, ont reçu une subven-
tion de 135 000 $ du South Asia-Pacific Network for Global
Change Research, pour un projet de recherche sur la gestion
 améliorée des systèmes côtiers en Asie du Sud d’une durée de trois
ans. Ces travaux faisaient fond sur la recherche que Mme Guha a
effectuée au SANDEE sur les Sundarbans en Inde et au Bangladesh.

Un consortium dirigé par Rajendra Pachauri s’est vu octroyer une
subvention de 250 000 £ du Natural Environment Research
Council du Royaume-Uni pour réaliser une analyse des rapports
entre la pauvreté et l’environnement en Inde et dans l’Hindu
Kush-Himalaya. Huit des 25 principaux participants au projet
sont associés au SANDEE.

Contribution au savoir mondial 

Les réseaux d’économie de l’environnement encouragent et
aident leurs chercheurs à publier leurs travaux dans des revues
scientifiques de renom. La diffusion des constatations et des
recommandations à un plus vaste public est l’un des buts recher-
chés. On cherche aussi à aider les auteurs à établir leur crédi -
bilité : les responsables des politiques ont tendance à écouter plus
attentivement les universitaires qui ont acquis une réputation
enviable grâce à leurs publications. Les chercheurs ont manifesté
un vif intérêt pour la publication : au cours d’une année type,
les réseaux produisent environ 25 articles qui paraissent dans
des revues. 
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Les données indiquent que les gens lisent ces travaux. Une étude
de marketing portant sur la revue Environment and Development
Economics réalisée par Cambridge University Press a révélé que
trois des 10 articles les plus consultés en ligne de mai 2005 à
mai 2006 découlaient de recherches appuyées par le SANDEE.
Un document signé par Bhim Adhikari, du SANDEE, occupait le
premier rang des articles les plus consultés. Environment and
Development Economics n’est pas qu’une revue prestigieuse.
C’est aussi l’un des moyens les plus efficaces de rejoindre les
gens qui s’intéressent à l’application d’approches économiques
aux problèmes environnementaux des pays en développement. 

La nécessité d’intéresser les médias
Il est certes important de rejoindre les universitaires par l’entre-
mise des revues scientifiques, mais il l’est tout autant de rejoindre
le grand public et les responsables des politiques par l’entremise
des médias. Toutefois, les universitaires hésitent parfois à se laisser
interviewer, par crainte d’être « cuisinés » par des journalistes
agressifs ou encore mal cités. Ils ignorent peut-être comment
 présenter leurs travaux de manière à attirer l’attention d’un
 journaliste. Les réseaux ne ménagent aucun effort pour aider
leurs chercheurs à surmonter ces obstacles. 

Par exemple, les ateliers semestriels de l’EEPSEA comportent
 souvent une séance de « rencontre avec les médias ». Le tout
a commencé en 1999; on a alors formé les chercheurs à la
meilleure façon de « vendre » leurs travaux à la télé et aux
 journaux et de se sentir à l’aise lorsqu’ils collaborent avec
des journalistes. Parallèlement, certains journalistes de la région
ont profité d’une séance d’information sur la nature de l’économie
de l’environnement et on les a aidés à préparer des reportages
fondés sur la recherche de l’EEPSEA. 
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Ces efforts ont porté fruit, et la recherche effectuée par les
réseaux est souvent citée dans les médias, la plupart du temps
parce que des chercheurs ont communiqué avec les médias
locaux. En octobre 2008, Udi Udiansyah a été interviewé durant
une heure à TVRI, une station de télévision indonésienne, au
sujet des répercussions de l’industrie du charbon sur l’économie
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Changements climatiques : attirer l’attention des médias

Même si le monde prend aujourd’hui des mesures décisives pour réduire les
émissions de gaz à effet de serre, les émissions passées changeront quand même le
climat de la planète. Il est utile de savoir quelles régions subiront les plus graves
conséquences. En 2009, l’EEPSEA a lancé une étude pour déterminer les zones de
l’Asie du Sud-Est les plus vulnérables aux changements climatiques. L’information
est présentée sous forme de cartes géographiques (voir la figure 4). 

L’étude, qui couvrait 530 régions infranationales de sept pays, a produit des cartes
sur la vulnérabilité à cinq risques liés au climat : les cyclones tropicaux, les inonda -
tions, les glissements de terrain, les sécheresses et l’élévation du niveau des océans.
Le projet a aussi relevé la sensibilité humaine et écologique d’une zone, et de la
capacité d’adaptation de sa population. Il en ressort que Jakarta est la zone la plus
vulnérable de la région. Sont aussi particulièrement à risque : Bangkok, Kelantan et
Sabah, en Malaisie, le delta du fleuve Mékong au Vietnam et l’ensemble des Philippines.

Après la publication de l’étude, le Jakarta Post a publié un article à son sujet. Depuis
lors, l’intérêt des médias et des responsables des politiques ne s’est jamais démenti.
À la fin de 2009, une recherche dans Google News a fait ressortir plus de 172 citations
de l’étude. L’un des quotidiens nationaux des Philippines, le Business Mirror, lui a
consacré une double page centrale. L’article soulignait l’urgence du problème et
lançait un appel à l’action. 

Plusieurs autres quotidiens en ligne ont publié la carte ainsi que des entrevues du
directeur de l’EEPSEA. Le lancement de la carte en Indonésie, en mai 2009, a suscité
un intérêt international. Une équipe de la télévision des Nations Unies a documenté
l’événement et interviewé les chercheurs. Quant à eux, les quotidiens nationaux et les
sites Web de nouvelles de l’Indonésie (tels que le Jakarta Post, Bisnis Indonesia et
Tempo Interaktif) ont publié des articles qui mettaient en relief l’importance de cette
étude pour l’Indonésie. 

L’étude a par la suite profondément influencé les responsables des politiques.
Des sénateurs et d’anciens membres du Congrès et du Sénat des Philippines ont
appuyé l’utilisation de l’étude pour changer les perceptions des changements
climatiques au pays. 



et l’environnement (voir au chapitre 2, « Obtenir une vue
 d’ensemble »). L’émission était interactive, la station ayant
ouvert les lignes téléphoniques pour que les téléspectateurs puisent
appeler et poser des questions à M. Udiansyah. La plupart des
personnes qui ont appelé ont émis des commentaires favorables
et se sont dites d’accord avec les constatations de la recherche.
Beaucoup ont encouragé l’administration locale à utiliser ces
constatations pour opérer les changements nécessaires. 

La formation des étudiants
Une des plus importantes façons de s’assurer qu’un nouveau
champ prenne racine et répande ses idées dans l’ensemble de
la société est de l’introduire dans les écoles et les universités.
Lorsque les réseaux d’économie de l’environnement ont vu le
jour, en 1993, seule une poignée d’universités de pays en dévelop-
pement offrait des cours dans cette discipline. Au Vietnam et
en Chine, les cours d’économie néoclassique, sous quelque forme
que ce soit, n’existaient à peu près pas. 

La situation est aujourd’hui fort différente. On offre des cours
d’économie de l’environnement dans la plupart des pays d’Asie
et d’Amérique latine. L’Afrique gagne du terrain, de petits pays
 s’associant pour offrir des cours. Dans de nombreux cas, les cours
ont vu le jour grâce aux efforts des chercheurs des réseaux, qui ont
utilisé du matériel pédagogique élaboré pour les cours des réseaux. 

Par exemple, Shabib Haider Syed a introduit l’économie de l’envi-
ronnement dans le programme du Forman Christian College,
une université à charte au Pakistan, en s’inspirant du cours
qu’il avait suivi au SANDEE. M. Syed a récemment été promu
au poste de directeur du Département d’économie et a proposé
aux autorités de l’université d’offrir davantage de cours portant
sur l’environnement, les ressources naturelles, l’énergie et le
dévelop pement durable. 
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Selliah Thiruchelvam a introduit trois cours d’économie de l’envi-
ronnement au sous-campus Vavuniya de l’Université de Jaffna,
au Sri Lanka (économie de l’environnement et gestion des
 ressources; méthodes de recherche en gestion de l’environnement
et des ressources; politiques en matière de développement durable
et d’environnement). M. Thiruchelvam a aussi élaboré un nouveau
cours sur l’économie des ressources en eau au Postgraduate Insti-
tute of Agriculture de l’Université de Peradeniya, au Sri Lanka.

C’est probablement au Vietnam que le réseau a le plus contribué
à l’enseignement, notamment en offrant de l’aide aux professeurs
et pour l’élaboration de certains cours. Un programme élaboré en
réponse à la décision du gouvernement du Vietnam de faire de
l’économie de l’environnement un cours obligatoire dans toutes
les universités d’économie et de commerce du pays a probable-
ment eu encore plus de retombées. En effet, de nombreux profes-

73PIONNIERS DU CHANGEMENT

S
u

r 
le

 W
eb

L
A

 R
E

C
H

E
R

C
H

E

Source : EEPSEA (2009).



seurs qui n’avaient jamais étudié et encore moins enseigné
 l’économie de l’environnement allaient bientôt être tenus
 d’élaborer des cours dans cette matière. 

C’est pourquoi l’EEPSEA a offert un cours de trois semaines
aux éventuels professeurs. Il leur a fourni non seulement un
 programme d’études type, mais aussi du matériel pédagogique
adapté au Vietnam (fondé en grande partie sur des publications
portant sur des recherches effectuées par l’EEPSEA au Vietnam)
et des suggestions sur le recours à des méthodes d’enseignement
modernes interactives. Le pays entier a ainsi profité de cours
mieux conçus et mieux enseignés. 

L’application de la recherche au développement 
Dans de nombreux cas, les constatations des recherches ou
les méthodes employées par les chercheurs des réseaux ont
été appliquées ailleurs, dans le cadre de projets de recherche
ou de développement. 

Par exemple, la recherche de Tran Dinh Thao sur les avantages de
la conservation des sols dans les régions montagneuses du nord
du Vietnam a été intégrée au matériel de formation d’un projet
de renforcement des capacités en économie et gestion des
 ressources naturelles appuyé par les gouvernements de l’Australie
et du Vietnam. Le matériel a été distribué à des vulgarisateurs
partout au pays, ce qui a incité les autorités locales à offrir de l’aide
à des agriculteurs des provinces de Hoa Binh et de Ha Giang.
Chaque ménage agricole a reçu 5 millions de dong vietnamiens
(environ 400 $ à l’époque) pour construire des terrasses. 

Un document de l’EEPSEA intitulé What Makes a Good Policy
Paper? Ten Examples a été traduit en lao et utilisé dans un cours
de brève durée de la Banque mondiale offert au Policy Research
Center du National Agriculture and Forestry Research Institute,
qui relève du ministère de l’Agriculture et de la Foresterie du Laos. 
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Même le modèle de renforcement des capacités utilisé par les
réseaux a été diffusé par des chercheurs des réseaux. Un cher-
cheur à l’EEPSEA, Billy Manoka, de Papouasie-Nouvelle-Guinée,
est membre de l’Oceania Development Network, un groupe
formé pour aider les chercheurs de la région du Pacifique à
 interagir, à mettre en commun leurs connaissances et leurs
 compétences, à travailler en équipe et à constituer et tenir à jour
des bases de données régionales. Le groupe a adopté de nombreux
aspects du modèle des réseaux et a utilisé du matériel pédago-
gique de l’EEPSEA tiré de How to Design a Research Project lors
de son premier atelier à Port Moresby.

La collaboration entre pays

La filière Vietnam–Philippines 

Les pays membres des réseaux diffèrent énormément sur les plans
du revenu, du système économique et des capacités de recherche.
Cela pose problème lorsqu’il s’agit de concevoir un programme
qui intéresse tous les pays; mais cela peut aussi offrir des possibi-
lités. Si les pays diffèrent, ils ont généralement plus de choses en
commun qu’ils n’en ont avec les pays développés. Les pays en
développement où les revenus sont plus élevés ont dû traverser les
mêmes crises de croissance que les pays qui en sont à un stade
moins avancé de développement. Dans de nombreux cas, les
capacités de recherche des pays à revenu plus élevé peuvent être
mises à profit pour faire profiter de leur expérience les populations
des pays à plus faible revenu. 

L’EEPSEA a exploité cet avantage pour la première fois au cours
d’une série d’activités de collaboration réunissant des chercheurs
et des formateurs du Vietnam et des Philippines, au milieu des
années 1990. Encore aujourd’hui, cette approche est utilisée
avec succès. 
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Lorsque l’EEPSEA a vu le jour, en mai 1993, il n’était pas facile de
trouver des participants au Vietnam. Peu de Vietnamiens parlaient
anglais, et ceux qui avaient étudié l’économie avaient habituelle-
ment suivi leurs cours dans des universités de la Russie ou de
l’Europe de l’Est. L’économie marxiste qu’ils y avaient apprise
les préparait peu ou pas au type d’analyse utilisé ailleurs par les
économistes de l’environnement. 

L’EEPSEA a repéré deux professeurs d’université vietnamiens qui
venaient de terminer une maîtrise en économie de l’agriculture
à l’Université des Philippines à Los Baños, Do Van Xe et 
Phan Thi Giac Tam. Ils sont devenus les premiers liens de
 l’EEPSEA avec le Vietnam, et ont organisé le premier de deux
cours de cinq semaines en économie de l’environnement à
Hô Chi Minh-Ville. Deux des instructeurs provenaient 
des Philippines.

Un atelier d’élaboration de projets de cinq jours a suivi en 1996.
Des personnes-ressources ont aidé des diplômés du cours à élabo-
rer des projets en l’économie de l’environnement se rapportant
aux forêts, aux mangroves, aux produits agrochimiques et à la
pollution urbaine. Encore une fois, deux Philippins étaient parmi
les personnes-ressources. Certains des diplômés du programme
ont ensuite fait des études supérieures à l’Université des Philip-
pines à Los Baños. Ceux qui venaient de la National Economics
University sont intervenus dans la création d’un département
d’économie de l’environnement. Ils ont aussi, par la suite, joué
un rôle dans la décision de rendre obligatoire un cours en écono-
mie de l’environnement dans le programme de base en économie
des universités vietnamiennes (voir ci-après, « L’institutionnalisa-
tion de l’économie de l’environnement »). 

D’autres liens ont favorisé l’application des résultats de
recherche. Agnes Rola, personne-ressource pour le projet de
recherche sur les impacts sur la santé des produits agrochimiques,
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s’est rendue au Vietnam pour discuter avec des responsables des
politiques des constatations de l’étude et de l’expérience des
 Philippines en matière de limitation de l’utilisation excessive
des produits agrochimiques. Aujourd’hui, de nombreux établisse-
ments du pays renforcent les capacités de recherche locales en
administrant des cours et de petites subventions de recherche
à l’intention des chercheurs locaux, avec l’appui du réseau.
 L’EEPSEA a subventionné des programmes semblables au
 programme vietnamien en Chine, au Laos et en Indonésie. Les
personnes-ressources pour ces programmes nationaux ont habi-
tuellement participé préalablement à des activités de l’EEPSEA.

Création d’une demande

On ne saurait s’attendre à ce que les décideurs utilisent l’écono-
mie de l’environnement s’ils ne la connaissent pas et ne connais-
saient pas non plus les contributions qu’elle peut faire. C’est
pourquoi, en 2007, le SANDEE a voulu faire connaître ses travaux
de recherche aux parlementaires. Le directeur du SANDEE, 
à l’invitation du PNUD et de l’Union interparlementaire, 
a présenté certains des travaux du réseau à un groupe de parle-
mentaires panasiatique, en plus d’agir comme personne-ressource
pour ce groupe. 

On a beaucoup apprécié l’approche analytique du SANDEE
à l’égard de la pauvreté et de l’environnement, mais la réunion
a mis en relief tout ce qu’il restait à faire. En décembre 2007,
le SANDEE a organisé, à Bangkok, un atelier sur la pauvreté,
le développement économique et les changements environnemen-
taux à l’intention de 25 responsables des politiques d’Asie du Sud,
en collaboration avec le PNUD et le PNUE. L’atelier a permis de
cerner les domaines qui appelaient une analyse et des réformes.
La perspective de poursuivre les travaux avec ce groupe est bonne,
ce qui permettrait d’augmenter la demande de recherches de la
part des gouvernements. 
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L’institutionnalisation de l’économie
de l’environnement 
Le fait que les gouvernements soient prêts à cerner leurs besoins
en matière de recherche, et à financer ou réaliser les recherches
eux-mêmes, est un signe qu’ils trouvent utile l’économie de
 l’environnement. En fin de compte, c’est à ce type d’institution-
nalisation du domaine qu’aspirent les réseaux. 

Des années de collaboration entre l’EEPSEA, et des chercheurs
vietnamiens et le gouvernement du Vietnam ont mené à une
 percée sur ce front. Le gouvernement a récemment créé un service
chargé notamment de réaliser des recherches en économie de
l’environnement, particulièrement sur la détermination de la
valeur des services environnementaux. 

C’est en grande partie grâce à Do Nam Thang, chercheur 
à l’EEPSEA, qu’on doit cette percée. Employé de longue date au
ministère des Ressources naturelles et de l’Environnement,
M. Thang a pris un congé d’études au milieu des années 2000
pour s’inscrire à un programme de doctorat à l’Australian
 National University. Les recherches exécutées pour sa thèse,
 subventionnées par l’EEPSEA, portaient sur la détermination
des valeurs non marchandes des milieux humides au Vietnam.
M. Thang a obtenu son doctorat et a été l’un des cinq finalistes
pour le Young Water Scientist Award à l’International
 Riversymposium 2008, en Australie. 

De retour dans son pays d’origine, M. Thang a constaté que ses
collègues du Ministère tenaient sa recherche en haute estime. Ses
constatations ont alimenté les discussions sur les coûts et les
avantages des plans de gestion novateurs. Donnant suite à ses
recommandations, le Ministère a lancé plusieurs projets de
recherche en économie de l’environnement, dont la détermina-
tion de la valeur du parc national Tam Dao et une évaluation des
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dommages causés par la pollution atmosphérique et les déverse-
ments de pétrole. Dans chaque cas, on veille à adapter les
méthodes de détermination de la valeur en fonction du
contexte local. 

Ces travaux sont réalisés, sous la direction de M. Thang, par la
nouvelle division des sciences de l’environnement de l’Institute of
Science for Environmental Management du Ministère. La division
a aussi lancé un programme pour intégrer les instruments reposant
sur les mécanismes du marché à la politique environnementale.
On prévoit réaliser d’autres projets de détermination de la valeur
de l’environnement pour contribuer à l’élaboration des politiques
environnementales au Vietnam.

Il ne s’agit pas là du seul cas d’institutionnalisation de l’éco nomie
de l’environnement au Vietnam. La création d’une association
nationale d’économie de l’environnement (Vietnam Association
of Environmental Economics), en 1999, est une autre réalisation
importante. Bon nombre des chefs de file de l’asso ciation sont
d’anciens participants à l’EEPSEA. Sa conférence annuelle réunit
des chercheurs et des analystes des politiques provenant du
milieu universitaire et du secteur public qui discutent des
 problèmes environnementaux du pays et du rôle de l’économie
dans leur solution. L’association reçoit une petite subvention
de l’EEPSEA pour financer les déplacements des participants
 provenant de régions éloignées du pays, mais elle est par ailleurs
financièrement autonome. Elle publie une revue où l’on trouve,
entre autres, des exposés de politique découlant de projets de
l’EEPSEA réalisés dans la région, traduits en vietnamien. 

Ces réalisations au Vietnam sont parmi les répercussions les plus
encourageantes des efforts des réseaux. Elles permettent d’entre-
voir ce que pourrait être l’avenir de l’économie de l’environne-
ment dans les pays en développement — un sujet que nous
approfondissons au chapitre 4.
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C h a p i t r e  4

Leçons et
orientations futures

L’état de l’économie de l’environnement dans les pays en déve-
loppement est fort différent aujourd’hui de ce qu’il était au point
de départ, au début des années 1990. L’enseignement de cette
matière s’est généralisé dans les universités, et les chercheurs du
Sud contribuent énormément aux écrits scientifiques. Ces contri-
butions ne passent pas inaperçues, comme en témoigne la place
de choix qu’occupent les chercheurs du SANDEE dans la revue
Environment and Development Economics et l’attention qu’ont
accordée à l’EEPSEA les médias locaux et internationaux. 

La profession a aussi montré qu’elle avait beaucoup à apporter
à la prise de décisions en matière de protection de l’environ -
nement. Elle fournit avant tout une façon d’envisager les
 problèmes environnementaux, de cerner leurs causes sous-jacentes
et d’appliquer des principes économiques à la conception de
 solutions efficaces. 
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Il existe évidemment des domaines où son applicabilité est
 restreinte. D’une part, la qualité de l’analyse économique dépend
de celle de la science physique sur laquelle elle se fonde. Lorsque
l’information est rare ou très incertaine, l’analyste ne peut que
présenter un éventail de résultats possibles. Il est difficile de faire
des projections de coûts et d’avantages pour un lointain avenir,
et l’attribution de valeurs pécuniaires à la vie humaine suscite
toujours la controverse. Pour favoriser l’utilisation de leurs
 analyses à bon escient, les économistes gagnent à exposer de
manière explicite les méthodes et les hypothèses qu’ils utilisent,
et le degré d’incertitude avec lequel ils doivent composer. 

Mais la principale leçon à tirer des recherches décrites dans ce
livre, c’est peut-être que les apparences peuvent être trompeuses.
La sagesse populaire veut que les taxes sur l’énergie touchent
davantage les pauvres que les riches — sauf, apparemment,
lorsque tel n’est pas le cas, comme l’a montré Arief Anshory Yusuf,
en Indonésie. La réduction de la pollution atmosphérique est
 toujours une bonne chose — sauf lorsqu’on va trop loin et que les
coûts dépassent les avantages obtenus, comme l’a montré l’étude
de cas réalisée par Varaporn Punyawadee en Thaïlande. Voilà
 précisément pourquoi on a besoin de recherches. On ne peut
 fonder des décisions avisées sur une réflexion approximative,
sur des règles générales ou sur la sagesse populaire.

Leçons pour les responsables des politiques
Les exemples du chapitre 2 donnent lieu à plusieurs conclusions
au sujet de l’utilisation des principes économiques en matière
d’élaboration des politiques environnementales. 

Premièrement, l’environnement fournit de précieux services aux
gens. La valeur de ces services doit être prise en considération
lorsqu’on évalue les coûts et les avantages des politiques et
des investissements. 
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Deuxièmement, lorsqu’on élabore des projets de développement,
il importe de déterminer ce que veulent et peuvent payer les gens. 

Troisièmement, les effets qu’exerce une politique en aval peuvent
être aussi importants que les effets immédiats pour déterminer
ses répercussions, y compris les gagnants et les perdants
à long terme. 

Quatrièmement, les instruments reposant sur les mécanismes du
marché, tels que les écotaxes, peuvent être une façon efficace de
modifier un comportement néfaste à l’environnement. De plus,
ces taxes permettent souvent de produire des recettes. 

Cinquièmement, il ne suffit pas de concevoir des politiques
 fondées sur de bons principes. La mise en oeuvre et l’application
sont tout aussi importantes. 

Quelles autres leçons peut-on tirer de ces 15 années passées
à bâtir ce champ de recherche, particulièrement au profit des
organismes qui souhaitent avoir recours à ce type d’approche ?

LEÇONS ET ORIENTATIONS FUTURES 83

S
u

r 
le

 W
eb

L
E

S
 L

E
Ç

O
N

S

Leçons pour les responsables des politiques

➛ Les résultats des recherches peuvent être étonnants : il faut garder l’esprit ouvert. 

➛ Les décisions en matière d’investissement doivent prendre en considération
la valeur que les gens accordent à l’environnement. 

➛ Les effets indirects des politiques peuvent être aussi importants que leurs
effets directs. 

➛ Les instruments reposant sur les mécanismes du marché peuvent modifier
le comportement à l’égard de l’environnement tout en haussant les revenus. 

➛ Une conception avisée des politiques englobe leur mise en oeuvre et des mesures
visant à en assurer le respect (application).



Premièrement, de bonnes recherches environnementales font
habituellement appel à la contribution de nombreuses disciplines.
En particulier, il faut que l’analyse sociale et économique se
fonde sur une bonne compréhension du milieu physique et de
sa réaction aux agressions que l’être humain lui fait subir. 

Deuxièmement, les organismes qui financent la recherche au
 service du développement devraient s’en remettre à leurs parte-
naires pour déterminer les sujets des recherches. Les réseaux
jouent un rôle utile en familiarisant les chercheurs avec les
méthodes et les sujets à la fine pointe du domaine, et en les
aidant à poser des questions pertinentes sur le plan des poli-
tiques. Mais les chercheurs savent en général intuitivement
quels problèmes sont importants dans leur pays. Beaucoup de
ces problèmes touchent les collectivités où ils habitent et souvent,
les chercheurs entretiennent ou peuvent nouer des relations
avec les décideurs locaux. Le chapitre 2 présente de nombreux
exemples de problèmes environnementaux auxquels on ne se
serait probablement pas attaqué si des chercheurs locaux ne
les avaient pas repérés.

Troisièmement, bâtir un champ de recherche est un travail impo-
sant. Il faut du temps. Il a fallu des années à ces réseaux pour
mettre au point des modes de fonctionnement efficaces, pour
perfectionner les compétences de leurs chercheurs, pour établir
des relations avec les médias et les responsables des politiques et
pour apprendre comment communiquer efficacement avec eux.
Une fois terminée la phase de démarrage des réseaux, les avan-
tages peuvent être très nombreux. Il faut donc continuer de les
accompagner plutôt que de constater leur réussite et passer
à autre chose. 
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Quatrièmement, un seul organisme ne saurait suffire à la tâche.
Le CRDI a collaboré avec de nombreux organismes aux vues simi-
laires au fil des ans. L’Asdi, l’Université de Göteborg et l’Institut
Beijer, tous en Suède, ont fait don de ressources et de leur exper-
tise de manière particulièrement efficace. Cette expérience
montre que les bailleurs de fonds peuvent collaborer. C’est une
leçon à retenir chaque fois que plus d’un bailleur de fonds se met
à encourager des travaux relatifs à un sujet populaire : la collabo-
ration sera probablement plus productive que la concurrence. 

Orientations futures 
Quel est le but à long terme du CRDI pour ces réseaux, et où
en est-on ? 

Une façon de répondre à cette question est d’observer la profes-
sion de l’économie de l’environnement dans les pays développés,
qui ne possèdent pas de réseaux comme ceux qui sont décrits
dans ce livre. Et pourtant, la profession y est relativement dyna-
mique, même si elle n’est pas florissante. Comment se maintient-
elle et forme-t-elle de nouvelles générations de chercheurs et
de professeurs ? 
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Leçons pour les bailleurs de fonds

➛ Les réseaux sont précieux là où les établissements locaux sont faibles. 

➛ Des recherches de qualité font appel à de nombreuses disciplines, qui relèvent
tant des sciences naturelles et que des sciences sociales. 

➛ Ce sont des chercheurs de l’endroit qui devraient définir les problèmes locaux. 

➛ La patience est essentielle : il faut du temps pour bâtir un champ de recherche. 

➛ On peut en accomplir davantage lorsque les bailleurs de fonds collaborent au lieu
de se livrer concurrence.



Elle le fait en grande partie grâce aux contributions volontaires de
ses membres. Les professeurs d’université sont évidemment payés
pour enseigner et faire de la recherche. L’appui aux universités est
un rôle important pour les gouvernements nationaux; sans cela,
il serait difficile de faire progresser le savoir. Mais dans les pays
où les universités ont suffisamment de financement, une bonne
partie du travail qui permet de préserver les normes de qualité et
d’intégrer de nouveaux chercheurs s’organise sans intervention de
l’extérieur. Les professeurs servent de mentors à leurs doctorants.
Les étudiants obtiennent leur première expérience de recherche
en aidant leurs professeurs à réaliser leurs projets. Les confé-
rences et les revues permettent aux chercheurs de voir et de criti-
quer leurs travaux respectifs. Les professeurs déploient beaucoup
d’efforts pour voir leur travail publié dans les grandes revues,
parce que leur promotion au sein de l’université en dépend.
Les auteurs comptent sur leurs collègues pour commenter leurs
documents avant qu’ils ne les soumettent. 

Certaines de ces activités sont organisées par l’entremise de
 sociétés professionnelles. La plupart des pays européens possèdent
une association nationale d’économie de l’environnement. Il en
existe aussi une à l’échelle du continent — l’European Association
of Environmental and Resource Economics — qui organise des
 rencontres annuelles bien fréquentées. 

Les réseaux du CRDI encouragent cette évolution, comme on l’a
vu au chapitre 3. Les chercheurs qui ont acquis de l’expérience
grâce à la formation et aux programmes de recherche d’un réseau
élargissent et améliorent l’enseignement universitaire dans leur
propre pays, mais enseignent aussi à des étudiants d’autres pays
dans le cadre de cours offerts à l’échelle régionale ou nationale.
Les chercheurs discutent de leurs travaux réciproques au cours de
la plupart des ateliers semestriels, et acquièrent la capacité de
livrer des commentaires constructifs avec tact. En règle générale,
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on cherche à mettre en place une culture professionnelle où les
gens s’en remettent à leur propre réseau informel de collègues
pour obtenir des conseils et de l’appui. 

Où en est-on dans l’atteinte de ce but ? La réponse varie considé-
rablement d’un endroit à l’autre. L’Inde est un grand pays, qui
possède de nombreuses universités et sources d’appui à la
recherche. C’est pourquoi le rôle du SANDEE dans ce pays a été
de faire appel à des universitaires indiens chevronnés à titre de
professeurs et de personnes-ressources, et d’appuyer des cher-
cheurs aux antécédents exceptionnels, tels que Saudamini Das,
ou d’autres, dans des régions défavorisées. 

On trouve en Inde bon nombre des ingrédients nécessaires pour
assurer l’autonomie du milieu de l’économie environnementale,
ce qui n’est manifestement pas le cas du Cambodge ou du Laos,
qui viennent tout juste de créer des universités. Quoi qu’il en
soit, ce sont de si petits pays qu’ils ne peuvent espérer créer leurs
propres revues et associations professionnelles. De nombreux
petits pays de l’Afrique, de l’Amérique centrale et des Caraïbes
sont dans une situation semblable. 

Pour ces pays, la collaboration régionale est essentielle; cela
 permet de compléter l’appui reçu des collègues du pays par de
l’expertise en provenance des pays voisins. Cette façon de faire
est aujourd’hui beaucoup plus accessible qu’elle ne l’était avant
Internet, époque où a été créé le premier de ces réseaux. 

La réussite de la Vietnam Association of Environmental Economics,
décrite au chapitre 3, est un pas important en ce sens, de même
que la création de l’Asociación Latinoamericana y del Caribe de
Economistas Ambientales y de Recursos Naturales (l’association
des économistes de l’environnement et des ressource naturelles
de l’Amérique latine et des Caraïbes). (Son acronyme, ALEAR, est
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aussi un verbe espagnol signifiant « allier ».) À titre d’organisa-
tion régionale, l’ALEAR peut offrir à ses plus petits membres les
avantages d’un vaste bassin de conseils et d’expertise. Son étroite
collaboration avec le LACEEP a renforcé les deux organisations. 

Vers le courant dominant 
Pourrait-on aller au-delà de la création d’un milieu dynamique de
l’économie de l’environnement dans les pays en développement ?
Après tout, le but ultime n’est pas de simplement accroître le
nombre d’économistes de l’environnement, mais de voir l’analyse
économique appliquée partout où elle peut accroître l’efficacité,
l’équité et la rentabilité des mesures de protection de l’environne-
ment. Pour cela, il ne suffit pas que les économistes se parlent.
C’est pourquoi les réseaux déploient autant d’efforts pour
rejoindre les responsables des politiques et les médias. 

C’est aussi la raison de ce livre, qui a tenté de présenter une
façon novatrice d’aborder les causes des problèmes environne-
mentaux et les types de solutions qu’elle permet de trouver.
Nous avons fourni de nombreux exemples de questions auxquelles
sont confrontés les décideurs en matière d’environnement pour
lesquelles l’économie peut aider à trouver une réponse. 

Dans les pays développés, où l’économie de l’environnement est
relativement bien établie, on fait souvent fi de l’analyse écono-
mique lors de l’élaboration des politiques. L’économie de l’envi-
ronnement a encore beaucoup de chemin à parcourir avant de
faire pleinement partie du courant dominant. 

Les choses pourraient-elles être différentes dans les pays en
 développement ? Là encore, le Vietnam est une source d’encourage-
ment. L’espace aménagé pour l’économie de l’environnement au
sein du ministère des Ressources naturelles et de l’Environnement
est un signe que les responsables des politiques du pays croient

www.crd i .ca/un_focus_env i ronnement88

www.crdi.ca/un_focus_environnement


que la profession a quelque chose à leur offrir. Espérons que
d’autres leur emboîteront le pas ailleurs. Et espérons aussi que les
économistes de l’environnement seront à la hauteur du défi au
moment où ils uniront leurs efforts à ceux d’autres personnes
pour forger un avenir sous le signe de la durabilité.
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Glossaire

à forte intensité de main-d’oeuvrea — un processus de produc-
tion qui utilise une forte proportion de main-d’oeuvre parmi ses
intrants comparativement à d’autres facteurs de production, tels
que la machinerie. 

analyse coûts-avantagesc — l’évaluation d’un projet d’investisse-
ment qui comprend tous les coûts et avantages que suppose le
projet pour la société et l’investisseur. Le processus comporte la
mise en balance des coûts prévus, par rapport à l’ensemble des
avantages escomptés, d’au moins une action afin de choisir
 l’option la meilleure ou la plus rentable. Les coûts et les avantages
sont habituellement exprimés en argent, et sont rajustés en fonc-
tion de la valeur temporelle de l’argent. De cette façon, tous les
avantages et coûts du projet au fil du temps (qui ont tendance à
survenir à différents moments) sont exprimés en utilisant une
base commune, soit leur « valeur actualisée ». 

analyse de l’équilibre générala — l’étude du comportement des
variables économiques en tenant pleinement compte de l’interac-
tion entre ces variables et le reste de l’économie. Le but est
 d’évaluer non seulement les impacts immédiats d’un changement
dans l’économie, mais aussi ses effets indirects et à long terme.
Ceux-ci peuvent se manifester dans des secteurs différents de
ceux où est survenu le changement original. 
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bien commun (ressource commune)b — une ressource que se
partagent plusieurs utilisateurs.

CEEPA — Centre de politique et d’économie de l’environnement
de l’Afrique (Center for Environmental Economics and Policy in
Africa)

coûts de transactiona — coûts associés au processus d’achat et
de vente. Ils comprennent habituellement le coût engendré par la
conclusion et l’application d’ententes. 

déficience du marchéc — il y a déficience du marché lorsque la
production ou l’utilisation de biens et services par le marché n’est
pas efficace, c’est-à-dire qu’il existe un autre résultat selon lequel
les bénéfices globaux des participants au marché selon ce nouveau
résultat dépassent les pertes (même si certains participants y
 perdent quand même). Les déficiences du marché peuvent être
considérées comme des scénarios où la seule poursuite de leurs
intérêts par les particuliers engendre des résultats inefficaces —
qui peuvent être améliorés du point de vue de la société. 

détermination de la valeur — attribution d’une valeur
 pécuniaire à un bien ou un service environnemental.

échec d’une politique — circonstance dans laquelle une
 politique gouvernementale n’atteint pas son objectif officiel et
peut même aggraver la situation qu’elle voulait corriger. 

économie de l’environnementc — domaine de l’économie qui
s’intéresse aux questions relatives à l’utilisation et à l’abus par
l’être humain des ressources naturelles. 

EEPSEA — Programme d’économie environnementale pour l’Asie
du Sud-Est (Economy and Environment Program for Southeast
Asia)
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externalité — condition où le bien-être d’une entreprise ou
d’un ménage dépend des activités d’un autre agent. Une externa-
lité peut être positive (par exemple lorsque la vaccination d’un
grand nombre de personnes contre une maladie infectieuse
réduit aussi le risque sanitaire pour les personnes non vaccinées)
ou négative (par exemple lorsqu’une entreprise évite de payer
les frais d’élimination des déchets en déversant ces derniers
dans l’environnement). 

hyperinflationa — croissance très rapide du taux d’inflation en
raison de laquelle l’argent perd sa valeur au point que les autres
moyens de paiement (par exemple le troc ou des devises étrangères)
sont couramment utilisés. 

instruments reposant sur les mécanismes du marché —
 instruments de la politique environnementale qui s’en remettent
aux prix pour influencer le comportement des entreprises ou des
ménages. Ces instruments comprennent les taxes, les subventions,
les frais modérateurs et les droits d’émission échangeables. Aussi
appelés instruments économiques. 

LACEEP — Programme d’économie environnementale de
 l’Amérique latine et des Caraïbes (Latin American and Caribbean
Environmental Economics Program)

matrice de comptabilité socialea — présentation des comptes
du revenu national et des dépenses sous une forme qui montre
les transactions au cours d’une période donnée entre différents
secteurs de l’économie. Les totalisations sont présentées sous
forme de matrice qui montre la source des intrants dans chaque
secteur ou partie de secteur, et la répartition de leurs extrants. 

modèle informatique d’équilibre général — un ensemble
d’équations utilisées pour représenter le fonctionnement de
 l’économie. Voir analyse de l’équilibre général.
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modélisation des choixb — une technique de sondage qui évalue
la volonté de payer en demandant aux répondants de choisir
entre des options différentes, chaque option présentant un
ensemble de caractéristiques et un prix particuliers.

myopieb — au sens métaphorique, signifie des décisions à courte
vue caractérisées par un souci excessif du présent. 

norme d’émissionb — limite légale imposée à la quantité de
 polluants que peut émettre une source donnée. 

PNUD — Programme des Nations Unies pour le développement

PNUE — Programme des Nations Unies pour l’environnement

produits forestiers non ligneuxc — produits tirés de la forêt
qui n’exigent pas l’abattage d’arbres. Ils comprennent le gibier,
le bois de chauffage, la tourbe, les noix et les graines, les champi-
gnons, les petits fruits et les plantes médicinales. 

propriété collective (régime de)b — un système de droits de
propriété dans lequel les ressources sont gérées collectivement
par un groupe. 

PSE — paiement des services environnementaux, habituellement
par une partie qui profite du service à une partie qui permet à ce
service de perdurer. 

ressource libre d’accèsb — ressource commune dont l’accès est
illimité. L’appauvrissement de ce type de ressource est courant
dans de telles circonstances.

SANDEE — Réseau sud-asiatique pour le développement et
 l’économie environnementale (South Asian Network for
 Development and Environmental Economics)
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Sommet de la Terrec — la Conférence des Nations Unies sur
l’environnement et le développement (CNUED). Aussi appelé
Sommet de Rio ou Conférence de Rio. Il a eu lieu à Rio de
Janeiro, du 3 au 14 juin 1992, et a réuni 172 gouvernements
 participants, dont 108 étaient représentés par le chef d’État ou
de gouvernement.

substitutionb — remplacement d’une ressource par une autre.
Cela peut survenir, par exemple, lorsque la ressource originale
n’est plus rentable, ou que sa quantité ou sa qualité diminue. 

subventionb — paiement ou allégement fiscal de la part d’un
gouvernement, qui abaisse le prix payé par l’acheteur en deçà du
coût de production marginal.

volonté de payerb — la somme d’argent qu’une personne est
prête à payer pour la dernière unité d’un bien ou service.

GLOSSAIRE 95

Sources : a Graham et coll. (2003); b Teitenberg et Lewis (2009); c Wikipedia (2010);
tous les autres termes : l’auteur
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L’éditeur

Comment cultiver des aliments plus sains, en plus grande
 quantité ? Comment préserver la santé ? Et comment créer des
emplois ? Voilà quelques-unes des questions auxquelles les
 collectivités pauvres doivent trouver réponse afin de se donner
des moyens d’action. Le CRDI appuie des travaux de recherche
dans les pays en développement justement afin de trouver
réponse à ces questions. ll veille aussi à promouvoir la diffusion
des connaissances ainsi acquises auprès de responsables des
 politiques, de chercheurs et de collectivités de par le monde. Il en
résulte des solutions locales, novatrices et durables, qui offrent
des choix aux personnes qui en ont le plus besoin et font changer
les choses.

Les Éditions du CRDI publient les résultats de travaux de
recherche et d’études sur des questions mondiales et régionales
intéressant le développement durable et équitable. Les Éditions
du CRDI enrichissent les connaissances sur ces questions et
 favorisent ainsi une meilleure compréhension et une plus
grande équité dans le monde. Le catalogue des Éditions
du CRDI contient la liste de tous les titres offerts
(voir www.crdi.ca/livres).

www.crdi.ca/livres
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